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Résumé du financement 

Institution initiatrice: FIDA 

Emprunteur/bénéficiaire: République du Soudan du Sud 

Organisme d’exécution: Ministère de l’agriculture et de la sécurité alimentaire 

Coût total du projet: 40,8 millions d’USD 

Montant du don du FIDA au titre du 
Cadre pour la soutenabilité de la dette: 

9,8 millions d’USD 

Cofinanceurs: Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et Fonds 
pour les pays les moins avancés (Fonds pour les 
PMA) 
Banque africaine de développement (BAfD) 

Montant du cofinancement: FEM/Fonds pour les PMA: 8,93 millions d’USD 

BAfD: 9,5 millions (financement parallèle) 

Conditions du cofinancement: FEM: don 

BAfD: prêt 

Contribution du bénéficiaire: 1,17 million d’USD 

Contribution des bénéficiaires: 1,6 million d’USD 

Déficit de financement: 9,8 millions d’USD 

Montant du financement climatique 
apporté par le FIDA: 

6,2 millions d’USD 

Institution coopérante: Supervision directe par le FIDA 
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I. Contexte 

A. Contexte national et justification de l’intervention du FIDA 

Contexte national 

1. Contexte politique, économique et social. Dernier né des États du monde, le 

Soudan du Sud a accédé à l’indépendance en 2011, après des décennies de conflit. 

Malgré les progrès importants accomplis vers la stabilité, le pays a connu deux 

nouvelles guerres civiles entre 2013 et 2015, puis entre 2016 et 2018. La signature 

de l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en République du Soudan du Sud 

de 2018 a replacé le pays sur la voie d’une paix et d’un développement durables. 

2. Au cours des dernières années, le Soudan du Sud a enregistré une croissance 

économique instable, soumise à l’influence de divers facteurs. Son économie est 

fortement dépendante des exportations de pétrole, qui représentent la 

quasi-totalité des exportations et contribuent à hauteur d’environ 90% aux recettes 

totales du pays. Ces dernières années, la production de pétrole a suivi une 

tendance baissière et devrait chuter encore pour atteindre 51 millions de barils 

en 2024, alors qu’elle atteignait 64 millions de barils en 20231.  

3. Profil de la pauvreté. En 2019, le taux de pauvreté (défini à partir d’un seuil de 

pauvreté fixé à 1,90 USD) s’établissait à 79,4%, ce qui équivaut 

approximativement à 8,2 millions de personnes, sur une population totale de 

11 millions d’habitants. Environ 92% de la population sud-soudanaise est touchée 

par la pauvreté multidimensionnelle, dont 74,3% par une pauvreté 

multidimensionnelle grave, soit le taux le plus élevé de la Corne de l’Afrique2.  

Dans les trois États concernés par le Projet de développement agricole durable 

(SADEP), le taux de pauvreté demeure élevé et peut atteindre jusqu’à 85%. 

4. Sécurité alimentaire. Le Soudan du Sud présente des niveaux élevés et 

persistants d’insécurité alimentaire aiguë. Au niveau national, 56% de la population 

est en situation d’insécurité alimentaire aiguë3. D’après le dernier rapport d’analyse 

du Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire, près de la moitié des 

Sud-Soudanais (46%, soit 5,83 millions de personnes) souffrent d’insécurité 

alimentaire grave (phase 3 ou supérieure du Cadre intégré), et plus de 1,64 million 

d’entre eux se trouvent dans une situation critique (phase 4).  

5. Fragilité. Le Soudan du Sud a toujours été marqué par une grande fragilité. 

En 2023, le pays était classé troisième selon l’indice des États fragiles du Fonds 

pour la paix et au cours de la dernière décennie, il s’est régulièrement retrouvé 

parmi les quatre États les plus fragiles. Les facteurs de fragilité couvrent divers 

aspects, y compris les difficultés politiques et institutionnelles, les problèmes de 

sécurité, les disparités sociales, l’instabilité économique et la dégradation de 

l’environnement. 

Aspects particuliers relatifs aux thématiques transversales prioritaires du 

FIDA 

6. Conformément aux engagements du FIDA en matière de transversalisation, le 

projet a été validé comme: 

☒ incluant un financement climatique;  

☒tenant compte des enjeux nutritionnels;  

☒ axé sur les jeunes; 

☒ incluant des activités relatives à la capacité d’adaptation. 

                                           
1 Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD)/Nations Unies. South Sudan: Unpacking the ongoing 
Economic Crisis in South Sudan, mars 2024. 
2 PNUD, rapport 2020 sur l’indice mondial de pauvreté multidimensionnelle. 
3 https://fscluster.org/sites/default/files/2024-06/HungerHotspots_JuneOct2024.pdf.. 

https://fscluster.org/sites/default/files/2024-06/HungerHotspots_JuneOct2024.pdf


EB 2024/142/R.7 

2 

7. Genre. Les femmes et les filles assument une grande partie des tâches associées 

aux activités de production familiale, ainsi qu’à diverses activités après-récolte. 

Dans le cadre du SADEP, la participation des femmes sera favorisée par la 

promotion d’un accès équitable aux actifs de production et aux actifs après-récolte, 

qui s’appuiera sur le développement d’interventions axées sur la résilience face aux 

changements climatiques, notamment celles tenant compte du double fardeau que 

représentent pour elles le travail domestique et les activités de production. 

8. Jeunes. Près de 70% de la population est âgée de moins de 30 ans, et le manque 

de moyens d’existence et de perspectives d’emploi porte le taux de chômage des 

jeunes à un niveau estimé à 29%. Leur adhésion à des organisations de 

producteurs ou à des organismes communautaires sera une condition préalable à la 

participation au projet. 

9. Climat et environnement. Le Soudan du Sud, considéré comme hautement 

vulnérable face aux changements climatiques (176e rang sur 181 pays), est le 

14e pays le moins bien préparé à lutter contre les effets de ces changements4. En 

outre, le taux de déforestation et de dégradation de l’environnement augmente au 

fil des ans. Selon les prévisions, la fréquence des sécheresses et des inondations 

devrait augmenter. Les risques environnementaux et sociaux du SADEP étant jugés 

élevés, un cadre de gestion environnementale et sociale a été élaboré pour servir 

de guide à l’exécution et pour prévenir tout effet dommageable sur l’environnement 

et les systèmes sociaux. 

Justification de l’intervention du FIDA 

10. Le Soudan du Sud se trouve dans une situation d’après-conflit et a besoin d’un 

appui accru qui lui permettra de lutter contre les facteurs de fragilité qui freinent le 

développement du système alimentaire. Les systèmes alimentaires, dont 88% des 

ménages ruraux tirent leurs moyens d’existence, sont en proie à des difficultés 

liées, entre autres, aux variations climatiques, aux compétences et au fossé 

technologique. Les difficultés rencontrées dans la production sont aggravées par la 

mauvaise qualité des infrastructures et par le niveau élevé des pertes après-récolte, 

qui varie de 40 à 50%. 

11. L’inflation des prix alimentaires a accentué les problèmes de production alimentaire 

et entraîné une situation de grave malnutrition. Pendant la période de soudure 

en 2023, quelque 65% de la population (7,8 millions de personnes) se trouvait en 

situation d’insécurité alimentaire aiguë, et 1,4 million d’enfants souffraient de 

malnutrition. La faim et l’insécurité alimentaire attisent les conflits, créant un cercle 

vicieux de pauvreté et de malnutrition. 

12. Le Gouvernement sud-soudanais a demandé au FIDA son appui pour mettre en 

œuvre le Pacte national pour l’alimentation et l’agriculture, qui donne la priorité à 

l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition, les filières de la pêche et 

du sorgho étant particulièrement visées. Le FIDA apporte son vaste savoir-faire en 

matière d’approches à l’initiative des communautés dans les contextes de fragilité, 

et se distingue dans les domaines du développement de systèmes semenciers, du 

renforcement des capacités des petits agriculteurs et des petits pêcheurs, de la 

conduite d’initiatives favorisant la résilience climatique et de l’intégration des 

questions relatives à la jeunesse, au genre et à la nutrition. 

  

                                           
4 Indice de la Global Adaptation Initiative de l’Université de Notre Dame, Soudan du Sud. 
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B. Enseignements à retenir 

13. Dans les situations de fragilité, le développement à l’initiative des communautés 

renforce véritablement le capital social, réduit les conflits et donne des moyens 

d’action aux populations locales. En l’absence de capacités suffisantes au niveau 

local, le recours à un organisme tiers chargé de l’exécution permet de réduire au 

minimum les retards, comme l’a montré le Programme pour la résilience des 

moyens d’existence au Soudan du Sud. L’équipe du SADEP prévoit de sélectionner 

un organisme chargé de l’exécution avant l’entrée en vigueur du projet. 

14. Si l’on souhaite soutenir les petits exploitants agricoles au Soudan du Sud, il est 

nécessaire d’assurer la résilience du secteur semencier, notamment des semenciers 

locaux. Le SADEP vise à renforcer les systèmes semenciers locaux et à les mettre 

en lien avec le secteur de la recherche et le secteur privé dans l’optique d’améliorer 

la productivité des activités agricoles. 

15. Dans le secteur de la pêche, les interventions axées sur la gestion durable jouent 

un rôle essentiel dans la prévention de la surexploitation des stocks de poisson. Le 

SADEP met l’accent sur la gestion durable des ressources halieutiques des affluents 

du bassin du Nil. 

II. Description du projet 

A. Objectifs, zone d’intervention et groupes cibles 

16. Le projet vise à contribuer à une paix durable et à la réduction de la pauvreté, et 

son objectif de développement consiste à renforcer la résilience et la sécurité 

alimentaire dans les communautés cibles. 

17. La stratégie de ciblage géographique du SADEP est axée sur les zones présentant 

une forte prévalence de la pauvreté ainsi qu’une sécurité relative et où les filières 

du sorgho, de l’arachide, du sésame et de la pêche sont porteuses d’un potentiel 

économique. Elle prend également en compte les comtés qui sont touchés par une 

grande vulnérabilité en matière d’alimentation et de nutrition et vise à mettre à 

profit les partenariats avec d’autres acteurs du développement. Les comtés retenus 

sont Terekeka (Équatoria-Central), Moundri-Ouest (Équatoria-Occidental), Mvolo 

(Équatoria-Occidental) et Bor (Jongleï). Cette approche vient consolider les 

investissements du FIDA afin d’en accroître l’impact. 

18. Le SADEP entend atteindre les ménages d’agriculteurs et les ménages de pêcheurs 

des zones rurales par l’intermédiaire des organisations de producteurs. Les groupes 

cibles comprennent les populations les plus pauvres, les ménages en situation 

d’insécurité alimentaire souffrant de malnutrition sévère, et les populations 

vulnérables dont l’accès aux actifs et aux débouchés économiques est limité en 

raison de l’exclusion sociale et des changements climatiques. Ces personnes 

rejoindront des groupements de producteurs comme les associations villageoises 

d’épargne et de crédit, les coopératives, et les coopératives d’épargne et de crédit. 

B. Composantes, résultats et activités 

19. Le projet comprendra les composantes suivantes: i) composante 1: amélioration de 

la capacité d’adaptation de la production face aux changements climatiques, de la 

productivité et de la disponibilité d’aliments nutritifs; ii) composante 2: 

renforcement des infrastructures communautaires et des capacités de gestion 

après-récolte; iii) composante 3: renforcement institutionnel, appui à l’élaboration 

des politiques et coordination du projet; iv) composante 4: interventions en cas 

d’urgence et de catastrophe. 

Composante 1: amélioration de la capacité d’adaptation de la production 

face aux changements climatiques, de la productivité et de la disponibilité 

d’aliments nutritifs. Cette composante sera axée sur le renforcement des 

communautés afin que celles-ci puissent établir les priorités et planifier leur 

développement, et sur la résolution des problèmes de production et de productivité 
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touchant les filières ciblées qui ont été recensés par les communautés, en 

mobilisant les pratiques et technologies agricoles climato-compatibles et celles de la 

pêche durable. 

Composante 2: renforcement des infrastructures communautaires et des 

capacités de gestion après-récolte. Inscrite dans le prolongement de la 

composante 1 et fondée sur les priorités locales mises au jour grâce à l’approche de 

développement à l’initiative des communautés, cette composante viendra renforcer 

la résilience climatique des infrastructures communautaires5 et les capacités de 

gestion après-récolte, la gestion d’entreprise et les compétences financières, tout 

en prenant en compte les enjeux liés à la nutrition, au genre et à la jeunesse. 

Composante 3: renforcement institutionnel, appui à l’élaboration des 

politiques et coordination du projet. Il s’agit d’une composante transversale qui 

permettra de garantir le bon déroulement des composantes techniques et 

d’appuyer l’exécution efficace et efficiente des interventions relevant du SADEP. Elle 

contribuera au développement des institutions, ce qui favorisera la gestion durable 

des investissements réalisés dans le cadre du projet. L’appui à l’élaboration des 

politiques facilitera l’élaboration, la révision et l’actualisation des politiques et des 

stratégies concernant des domaines jugés indispensables à la mise en œuvre 

efficace et durable du SADEP.  

Composante 4: interventions en cas d’urgence et de catastrophe. Compte 

tenu de la grande vulnérabilité du pays aux changements climatiques, aux 

phénomènes météorologiques extrêmes et aux invasions de parasites, tel qu’il 

ressort de l’évaluation, cette composante a pour vocation de fournir une assistance 

immédiate visant à renforcer la résilience des petits exploitants agricoles et des 

pêcheurs, en veillant à ce que la riposte tienne compte des questions de genre et 

soit viable sur le long terme. 

C. Théorie du changement 

20. La théorie du changement du SADEP repose sur le constat que les ménages vivant 

dans les zones ciblées font face à un certain nombre de difficultés qui accentuent 

leur vulnérabilité face à la multiplication des effets néfastes provoqués par la 

situation de fragilité au Soudan du Sud.  

21. Le SADEP s’attaquera aux difficultés recensées en renforçant les capacités des 

populations locales en matière de planification et d’établissement des priorités à 

l’initiative des communautés, l’accent étant mis sur les systèmes de production de 

la pêche et du sorgho, la gestion des ressources naturelles et la nutrition. Les 

jeunes et les femmes tout particulièrement seront considérés comme membres des 

groupes de producteurs et comme fournissant des services ayant trait à la 

production et à la gestion après récolte. 

22. Les interventions du SADEP donneront lieu à l’amélioration de la production et de la 

productivité, au renforcement des capacités de gestion post-récolte, et au 

développement des capacités et de la coordination. À leur tour, ces réalisations 

viendront renforcer la résilience face aux changements climatiques et aux conflits et 

améliorer la sécurité alimentaire des communautés cibles, et contribueront en 

définitive à une paix durable et à la réduction de la pauvreté. 

D. Alignement, appropriation et partenariats 

23. Le SADEP est conforme aux priorités nationales, comme la Stratégie révisée de 

développement national (2021-2024), le plan directeur détaillé en faveur de 

l’agriculture (2015), le Programme d’action national pour l’adaptation au 

changement climatique (2016), la Politique de la pêche (2012-2016), le Programme 

détaillé pour le développement de l’agriculture en Afrique, la deuxième contribution 

                                           
5 Les normes appropriées seront appliquées pour favoriser le développement d’infrastructures à l’épreuve des 
inondations. 
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déterminée au niveau national (2021) et le Pacte national pour l’alimentation et 

l’agriculture (2023). Il contribue à la réalisation des objectifs de développement 

durable nos 1, 2, 5, 6, 13 et 14 et il est en conformité avec l’Agenda 2063 de l’Union 

africaine et le Plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le développement 

durable (2023-2025). Le SADEP contribue également aux trois objectifs 

stratégiques du programme d’options stratégiques (COSOP) établi pour le Soudan 

du Sud (2024-2029). 

24. Le SADEP est aligné sur le Cadre stratégique du FIDA 2016-2025, et la Politique de 

gestion des ressources naturelles et de l’environnement du FIDA, la Stratégie et le 

plan d’action du FIDA dans le domaine de l’environnement et des changements 

climatiques 2019-2025, les Procédures d’évaluation sociale, environnementale et 

climatique (2021), la Politique relative au ciblage de la pauvreté (2023), la Politique 

du FIDA concernant l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (2012), les 

interventions tenant compte des enjeux nutritionnels, le Plan d’action du FIDA en 

faveur des jeunes ruraux 2019-2021, et l’approche du FIDA concernant les 

situations de fragilité. 

25. L’appropriation sera garantie dès la phase de démarrage grâce aux consultations 

menées auprès de l’ensemble des principales parties prenantes (administration 

centrale, administrations des États et des comtés, bénéficiaires cibles et leurs 

institutions), en veillant à ce que le SADEP mette l’accent sur leurs priorités. 

E. Coût, avantages et financement 

Coût du projet 

26. Le coût total du SADEP, qui comprend les provisions pour hausse des prix et 

imprévus matériels, pour les sept années de la période d’exécution, est estimé à 

40,8 millions d’USD. Les dépenses d’investissement sont estimées à 36,1 millions 

d’USD (soit 89% des coûts de base), et les dépenses ordinaires à 4,7 millions 

d’USD (11% du coût total). Les provisions pour hausse des prix et imprévus 

matériels sont estimées à 2,6 millions d’USD (1,4 million d’USD et 1,2 million 

d’USD, respectivement).  

27. La composante 1 (amélioration de la capacité d’adaptation de la production face 

aux changements climatiques, de la productivité et de la disponibilité d’aliments 

nutritifs) s’est vu attribuer 29% du coût total, soit l’équivalent de 11,8 millions 

d’USD. La composante 2 (renforcement des infrastructures communautaires et des 

capacités de gestion après-récolte) a reçu la majeure partie du coût total du projet, 

soit un montant de 16,8 millions d’USD (41% du coût total). La composante 3 

(renforcement institutionnel, appui à l’élaboration des politiques et coordination du 

projet) s’est vu allouer une enveloppe de 12,1 millions d’USD (30%).  

28. Le projet comprend une composante axée sur les interventions en cas d’urgence et 

de catastrophe, dotée d’une allocation représentant 10% des fonds du FIDA 

(0,980 million d’USD). Cette composante est exécutée lorsque: i) les autorités 

administratives compétentes déclarent officiellement une situation d’urgence pour 

cause de phénomènes météorologiques extrêmes, de catastrophes naturelles 

(sécheresses et inondations) ou d’invasion de parasites (tels que les criquets, les 

chenilles légionnaires d’automne, les quéléas…); ii) le Gouvernement transmet au 

FIDA une demande officielle concernant l’activation de la composante; iii) les 

évaluations réalisées par les autorités locales, les ONG ou les organisations locales 

font apparaître un niveau de perte d’actifs ou de dégâts causés à ces actifs 

supérieur à 50% dans les secteurs de la pêche et du sorgho. 

29. Le déficit de financement du projet, établi à 9,8 millions d’USD à la conception, 

pourra être financé dans le cadre de cycles ultérieurs du Système d’allocation fondé 

sur la performance (selon des conditions de financement à définir et sous réserve 

des procédures internes et de l’approbation ultérieure du Conseil d’administration) 

ou par un cofinancement à déterminer pendant l’exécution. 



EB 2024/142/R.7 

6 

30. La sous-composante 1.2 (systèmes de production durables et climato-compatibles 

tenant compte des enjeux nutritionnels) est entièrement comptabilisée comme 

relevant du financement de l’action climatique. Le montant total alloué par le FIDA 

au projet au titre du financement de l’action climatique, calculé suivant les 

méthodes des banques multilatérales de développement pour le suivi du 

financement de l’adaptation aux changements climatiques et de l’atténuation de 

leurs effets, est estimé à 6,2 millions d’USD (63,4 % du financement du FIDA). 
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Tableau 1 
Coûts du projet par catégorie de dépenses et par source de financement 
(en milliers d’USD) 

 

FIDA 
Déficit de 

financement: 

Cofinancement 
FEM/Fonds 

pour les PMA 
Financement 

parallèle BAfD Bénéficiaires Gouvernement Total 

Montant % Montant % Montant % 

Montant % Contri-
butions 

en 
nature 

% 

Contri-
butions 

en 
nature 

% Montant % 

1. Amélioration de la capacité d’adaptation de la production face aux 
changements climatiques, de la productivité et de la disponibilité 
d’aliments nutritifs              

 

1.1 Planification et établissement des priorités par la communauté 1 023 53 239 12 - - 666 34 - - 15 1 1 942 5 

1.2 Systèmes de production climato-compatibles et durables tenant 
compte des enjeux nutritionnels 2 325 24 2 911 29 1 202 12 3 040 31 - - 419 5 9 897 24 

2. Renforcement des infrastructures communautaires et des 
capacités de gestion après-récolte               

2.1 Infrastructures rurales résilientes, placées sous la direction de la 
communauté 3 037 25 584 5 5 210 43 1 700 14 1 600 13 46 0,4 12 179 30 

2.2 Renforcement des capacités, et techniques et pratiques d’après-récolte 
inclusives 495 11 1 463 31 2 094 45 - - - - 640 14 4 691 11 

3. Renforcement institutionnel, appui à l’élaboration des politiques et 
coordination du projet               

3.1 Renforcement institutionnel et appui à l’élaboration des politiques 447 12 1 112 29 - - 2 300 60 - - 7 0,2 3 867 10 

3.2 Coordination et gestion du projet 2 473 30 3 491 43 426 5 1 794 22 - - 41 0,4 8 224 20 

4. Interventions en cas d’urgence et de catastrophe* - - - - - - - - - - - - - - 

Total 9 800 24 9 800 24 8 932 22 
9 500 23 

1 600 4 1 168 3 40 800 
10
0 

*Un montant représentant jusqu’à 10% du financement du FIDA pourra être réaffecté à cette composante lorsque les éléments déclencheurs sont réunis. 
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Tableau 2 
Coûts du projet par catégorie de dépenses et par source de financement 
(en milliers d’USD) 

Catégorie de dépenses 

FIDA 
Déficit de 

financement: 

Cofinancement 
FEM/Fonds pour 

les PMA 

Financement 
parallèle BAfD 

Bénéficiaires Gouvernement Total 

Montant % Montant % 
Montant % Montant % Contributions 

en nature 
% 

Contributions 
en nature 

% 
Montant 

% 

Dépenses d’investissement               

A. Travaux de génie civil 1 972 23 - - 3 551 42 1 294 15 1 600 19 - - 8 418 21 

B. Services de consultants 1 957 26 3 153 42 956 13 1 027 14 - - 385 5 7 478 18 

C. Équipement et matériel 573 21 66 2 877 33 1 020 38 - - 166 6 2 702 7 

D. Biens, services et intrants 1 222 13 1 643 18 2 210 24 3 918 42 - - 276 3 9 267 23 

E. Formation et ateliers 2 571 31 3 355 41 912 11 1 079 13 - - 341 4 8 259 20 

Total des dépenses 
d’investissement 8 295 23 8 217 23 

8 506 24 8 338 24 
1 600 4 

1 168 3 
36 124 

89 

Dépenses ordinaires               

A. Exploitation et maintenance 233 40 290 50 59 10 - - - - - - 583 1 

B. Salaires, traitements et indemnités 1 272 31 1 293 32 367 9 1 162 28   - - 4 093 10 

Total des dépenses ordinaires 1 505 32 1 583 34 426 9 1 162 25 - - - - 4 676 11 

Total 9 800 24 9 800 24 8 932 22 9 500 23 1 600 4 1 168 3 40 800 100 
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Tableau 3 
Coût du projet par composante et sous-composante et par année du projet 
(en milliers d’USD) 

Composante/sous-composante 

2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 Total 

Montant Montant Montant Montant Montant Montant Montant Montant 

1. Amélioration de la capacité d’adaptation de la production face aux 
changements climatiques, de la productivité et de la disponibilité d’aliments 
nutritifs 

       

 

1.1 Planification et établissement des priorités par la communauté 712 723 256 176 77 - - 1 942 

1.2 Systèmes de production climato-compatibles durables tenant compte des enjeux 
nutritionnels 

1 097 2 111 1 995 2 052 821 1 112 708 
9 897 

2. Renforcement des infrastructures communautaires et des capacités de 
gestion après-récolte 

       
 

2.1 Infrastructures rurales résilientes, placées sous la direction de la communauté 139 4 393 1 928 2 805 2 613 301 - 12 179 

2.2 Renforcement des capacités et techniques et pratiques d’après-récolte inclusives 462 1 497 469 1 089 894 239 41 4 691 

3. Renforcement institutionnel et stratégique, coordination et gestion du projet         

3.1 Renforcement institutionnel et appui à l’élaboration des politiques 52 1 949 534 540 384 269 138 3 867 

3.2 Coordination et gestion du projet 1 558 1 025 1 072 1 323 1 119 1 039 1 088 8 224 

4. Interventions en cas d’urgence et de catastrophe* - - - - - - - - 

Total 4 020 11 698 6 254 7 985 5 908 2 960 1 975 40 800 

*Un montant représentant jusqu’à 10% du financement du FIDA pourra être réaffecté à cette composante lorsque les éléments déclencheurs sont réunis. 
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Stratégie et plan de financement et de cofinancement 

31. Le financement et le cofinancement du SADEP comprennent i) un financement du 

FIDA d’un montant de 9,8 millions d’USD (24% du coût total) apporté au titre de la 

Douzième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA12); ii) un cofinancement du 

Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et du Fonds pour les PMA d’un montant 

de 8,93 millions d’USD (22% du coût total); iii) un financement parallèle de la BAfD 

à hauteur de 9,5 millions d’USD (23% du coût total) apporté par l’intermédiaire du 

Projet de transformation des systèmes agroalimentaires résilients au climat 

(CRAFT) (approuvé par le Conseil d’administration de la BAfD en juin 2024);  

iv) un cofinancement national en nature du Gouvernement sud-soudanais à hauteur 

d’environ 1,16 million d’USD (3% du coût total) et de contributions des 

bénéficiaires cibles à hauteur d’environ 1,6 million d’USD (4% du coût total). 

Décaissement 

32. Le Ministère de l’agriculture et de la sécurité alimentaire (MAFS) ouvrira, auprès 

d’une banque commerciale ayant l’agrément du Fonds, des comptes désignés 

distincts libellés en dollars des États-Unis qu’il administrera, afin d’y recevoir les 

fonds du FIDA et ceux du FEM. En outre, deux comptes d’exploitation placés sous 

l’autorité du MAFS, libellés en livres sud-soudanaises, serviront à la réception des 

fonds transférés depuis les comptes désignés ouverts pour le financement du FIDA 

et pour le financement du FEM.  

33. Les partenaires d’exécution ouvriront et tiendront deux comptes d’exploitation, le 

premier étant libellé en dollars des États-Unis et le second, en livres 

sud-soudanaises (SSP), pour y recevoir les fonds provenant du compte désigné du 

FIDA et du compte désigné du FEM. Les partenaires d’exécution se doteront d’un 

plan comptable permettant de comptabiliser séparément l’état des ressources et 

l’utilisation des fonds du FIDA et du FEM de ceux concernant d’autres projets et 

sources de financement. Les prestataires de services ouvriront et tiendront des 

comptes distincts pour y recevoir les fonds provenant des partenaires d’exécution. 

34. Le MAFS et les partenaires d’exécution auront recours à la modalité de 

décaissement fondée sur la communication de rapports pour les demandes de 

retrait des fonds du FIDA. Le MAFS sera responsable de la présentation de 

l’ensemble des rapports financiers intermédiaires et des demandes de retrait. 

35. Un cofinancement parallèle sera apporté par la BAfD, qui fera l’objet d’un accord de 

financement distinct entre le Gouvernement et cette institution, laquelle versera les 

fonds sur les comptes du projet ouverts à cette fin par le MAFS. 

36. Les contributions des pouvoirs publics et des bénéficiaires seront fournies en 

nature.  

37. Les fonds du FIDA et du FEM ne seront pas utilisés pour le paiement des taxes et 

droits. 

Résumé des avantages et analyse économique 

38. Le nombre total de bénéficiaires ciblés par le SADEP est estimé à 18 700 ménages, 

ce qui équivaut à 112 200 personnes6. Il comprend les ménages dirigés par un 

homme et les ménages dirigés par une femme (50% de femmes et 50% 

d’hommes). Le coût par ménage a été estimé à 1 674 USD, et le coût par personne, 

à 279 USD. Le SADEP devrait produire un taux de rentabilité économique interne de 

20%, avec une valeur actuelle nette positive de 12,14 millions d’USD, équivalent à 

1,57 milliard de SSP. Une analyse de sensibilité a été entreprise pour éprouver la 

solidité de l’analyse globale du projet et mesurer plusieurs variations susceptibles 

de survenir sous l’effet de facteurs imprévus et les risques encourus présentés dans 

la matrice intégrée des risques du projet. Les résultats de l’analyse de sensibilité 

                                           
6À raison de six personnes par ménage. 
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indiquent que le SADEP reste économiquement et financièrement viable, quels que 

soient les scénarios envisagés. 

Stratégie de retrait et durabilité 

39. L’approche fondée sur le développement à l’initiative des communautés donne aux 

bénéficiaires les moyens de contrôler le processus du projet. Les organismes 

communautaires, notamment les organisations locales inclusives, seront formés à 

la planification, à la conduite et à la gestion des sous-projets, ce qui permettra 

d’amorcer un changement socioéconomique. Les institutions administratives aux 

niveaux du pays, des États et des comtés participeront à l’élaboration des plans de 

travail et budgets annuels (PTBA), à la supervision des activités et au suivi des 

progrès, tandis que les équipes du SADEP se consacreront au renforcement des 

capacités. 

40. Les partenaires tiers chargés de l’exécution interviendront par l’intermédiaire des 

agents de vulgarisation publics de première ligne, dont les capacités seront 

renforcées pour assurer une pleine participation. Les capacités des institutions 

publiques concernées seront également renforcées dans le cadre de la 

sous-composante 3.1. De plus, des méthodes durables d’exploitation, de 

maintenance et de gestion des infrastructures seront instaurées. 

III. Gestion des risques 

A. Risques et mesures d’atténuation 

41. Le risque inhérent global présenté par le SADEP est considéré comme substantiel. 

Le tableau ci-dessous présente une sélection de risques et leur ordre de grandeur; 

on trouvera une description plus détaillée du profil de risque du projet à 

l’appendice III. 

Tableau 4 
Synthèse des risques  

Aspect du risque Niveau de risque 
inhérent 

Évaluation du risque résiduel 

Contexte du pays Élevé Élevé 

Stratégies et politiques sectorielles Modéré Modéré 

Contexte environnemental et climatique Substantiel Substantiel 

Portée du projet Modéré Modéré 

Capacités institutionnelles d’exécution et viabilité Substantiel Substantiel 

Gestion financière Élevé Élevé 

Passation des marchés Substantiel Substantiel 

Impact environnemental, social et climatique Substantiel Modéré 

Parties prenantes Modéré Modéré 

Risque global Substantiel Substantiel 

B. Catégorie environnementale et sociale 

42. Le SADEP est classé comme projet à impact environnemental et social substantiel. 

Ce classement reflète les risques éventuels pour la préservation de la biodiversité, 

l’efficience en matière d’utilisation des ressources, la prévention de la pollution, le 

patrimoine culturel, les taux élevés de violence fondée sur le genre, et les inégalités 

de genre qui défavorisent les femmes. Un plan détaillé de gestion 

environnementale, climatique et sociale a été élaboré, de même qu’un mécanisme 

de réponse aux doléances, un plan relatif à la mobilisation des parties prenantes, 

un plan de mise en œuvre du consentement préalable, libre et éclairé, et un plan 

d’évaluation et de gestion de la main-d’œuvre. 
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C. Classement au regard des risques climatiques 

43. S’agissant des risques climatiques, le SADEP est classé comme projet à risque 

substantiel. Le projet appuiera les efforts visant à renforcer l’adaptation aux 

changements climatiques, à favoriser l’adoption de pratiques durables, à améliorer 

l’accès aux ressources en eau et leur gestion, à promouvoir la gestion des 

ressources naturelles et à mettre en place des institutions rurales. Une évaluation 

ciblée de l’adaptation comprenant les mesures d’adaptation jugées prioritaires a été 

élaborée et intégrée aux composantes du projet. 

D. Soutenabilité de la dette 

44. Le rapport du Fonds monétaire international sur le sujet indique que le Soudan du 

Sud présente un risque élevé de surendettement (niveau d’endettement viable), 

soit un score équivalent à celui obtenu lors de la précédente évaluation. 

Conformément aux règles du FIDA, le pays est admis à bénéficier de dons au titre 

du Cadre pour la soutenabilité de la dette. En juin 2023, le montant total de la 

dette publique du Soudan du Sud était estimé à 3 722,9 millions d’USD (soit 51,2% 

du PIB), dont les deux tiers pour la dette extérieure. La dette du pays auprès de la 

Banque mondiale s’élevait à 93,2 millions d’USD, tandis que celle contractée auprès 

de la BAfD atteignait 18,6 millions d’USD. Le rapport prend pour hypothèse que les 

déficits de financement seront comblés par des prêts externes non concessionnels. 

IV. Exécution 

A. Cadre organisationnel 

Gestion et coordination du projet 

45. Le MAFS pilotera l’exécution du SADEP par l’intermédiaire d’une structure définie 

aux niveaux du pays, des États et des comtés. Comme c’est le cas pour les autres 

projets soutenus par le FIDA au Soudan du Sud, un processus de mise en 

concurrence permettra de choisir l’organisme tiers chargé de l’exécution, qui sera 

recruté et engagé par le Gouvernement, secondé par l’assistance technique du 

FIDA. Le MAFS coordonnera l’exécution complète du projet par le truchement de 

l’unique unité de coordination du projet existante. 

46. La supervision sera assurée par une structure de gouvernance existante, 

comprenant notamment le Comité consultatif national, présidé par le 

sous-secrétaire d’État au MAFS et coprésidé par le sous-secrétaire d’État au 

Ministère des finances et de la planification économique. Le Comité technique 

national, intégré à la structure de gouvernance, sera présidé par le Directeur 

général du Département de l’agriculture et coprésidé par le Directeur du Ministère 

des finances et de la planification économique. 

Gestion financière, passation des marchés et gouvernance  

47. La responsabilité fiduciaire globale de l’exécution du projet sera dévolue au MAFS, 

en tant qu’organisme d’exécution principal du SADEP. Un accord juridique sera 

signé entre le Gouvernement et les partenaires d’exécution qui détaillera les 

exigences en matière de gestion financière. 

48. La préparation des composantes techniques aux fins du PTBA sera menée par les 

organismes tiers chargés de l’exécution. Le PTBA sera soumis au FIDA pour avis de 

non-objection au moins 60 jours avant le terme de chaque exercice. 

49. Le MAFS aura recours au logiciel de comptabilité QuickBooks, qui est déjà utilisé 

dans le cadre des projets du FIDA et de la Banque mondiale en cours d’exécution. 

Les exigences concernant le logiciel de comptabilité seront précisées dans les 

accords subsidiaires qui seront conclus entre le Gouvernement et les partenaires 

d’exécution, ceci afin de garantir que ces derniers disposent d’un logiciel approprié 

pour la comptabilité de projet.  
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50. Les états financiers annuels non audités seront soumis au FIDA avant le 31 octobre 

de chaque exercice financier, et les états financiers seront établis conformément 

aux Normes comptables internationales du secteur public, selon la méthode de la 

comptabilité de caisse. Les rapports financiers intermédiaires seront soumis au 

FIDA par l’intermédiaire du Portail clients du FIDA dans les 45 jours suivant la fin de 

chaque trimestre. 

51. Les états financiers du SADEP feront l’objet d’une vérification annuelle par un 

Commissaire aux comptes privé indépendant conformément aux Normes 

internationales d’audit.  

52. Si un organisme des Nations Unies est retenu comme partenaire d’exécution et que 

ses règles internes ne prévoient pas d’élaboration d’audits annuels au niveau des 

projets, un mécanisme d’assurance autre pourra être adopté, comme les états des 

dépenses certifiés, les rapports financiers intermédiaires et les assertions de la 

direction, qui seront signés par le Directeur de la Division des finances ou le 

trésorier de l’organisme concerné. 

53. Le Guide pratique de passation des marchés du FIDA sera utilisé dans le cadre de la 

passation des marchés du SADEP, l’évaluation menée par le FIDA ayant établi que 

le cadre régissant la passation des marchés publics n’était pas pleinement à même 

d’accomplir sa fonction. Compte tenu des dispositions applicables à l’organisme 

tiers chargé de l’exécution, le FIDA procédera à une évaluation des systèmes de 

passation de marchés des partenaires d’exécution retenus afin de vérifier que 

celles-ci sont conformes aux Directives du Fonds pour la passation des marchés 

relatifs aux projets, ainsi qu’aux recommandations pertinentes formulées. Une 

évaluation des risques liés à la passation des marchés sera entreprise pour 

déterminer les risques dans ce domaine, les mesures d’atténuation et les risques 

résiduels à prendre en compte lorsqu’il s’agira de fixer les seuils d’examen préalable 

par le FIDA pour la passation des marchés et la sélection des méthodes 

d’acquisition. 

54. En matière de gouvernance, le MAFS et les entités chargées de l’exécution 

respecteront les directives du FIDA en matière de lutte contre la corruption afin de 

prévenir la fraude et la corruption. Cela concerne notamment la prévention des 

actes de corruption, de collusion, de coercition ou d’obstruction. Le bénéficiaire et 

l’ensemble des partenaires d’exécution adopteront des pratiques fiduciaires et 

administratives et des dispositions institutionnelles propres à garantir que le 

montant de tout financement fourni ou géré par le FIDA est utilisé uniquement aux 

fins auxquelles il a été accordé. 

Participation et retours d’information du groupe cible, et mécanisme de 

réponse aux doléances 

55. Participation du groupe cible. Les organismes tiers chargés de l’exécution 

conduiront le processus de participation et de retours d’information conformément 

au plan relatif à la mobilisation des parties prenantes du projet. Les consultations 

publiques sont cruciales pour que la participation et les retours d’information des 

parties prenantes portent leurs fruits.  

Mécanisme de réponse aux doléances 

56. L’exécution du SADEP pourrait être compromise par des violations des droits, un 

déséquilibre dans la répartition des ressources et l’exclusion du projet. Pour traiter 

ces questions au fur et à mesure qu’elles se présentent et assurer une 

communication continue, un mécanisme de réponse aux doléances a été mis en 

place dans le cadre du projet. Le mécanisme prend en compte quatre aspects 

parallèles: i) lien avec la communauté; ii) violence fondée sur le genre; 

iii) harcèlement sexuel; iv) exploitation et atteintes ciblant les femmes et les 

enfants, et plaintes relatives au FIDA. 
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B. Planification, suivi-évaluation, apprentissage, gestion des 
savoirs et communication 

57. Planification. Le cycle de planification du SADEP suivra le cycle de planification et 

de budgétisation du Gouvernement, et commencera par le PTBA. Le PTBA jouera un 

rôle déterminant dans l’exécution et le contrôle opérationnel, et suivra un processus 

de planification participatif structuré de façon ascendante. 

58. Suivi-évaluation. Le système de suivi-évaluation du SADEP sera établi à partir du 

cadre logique du projet, intégrant des indicateurs propres à celui-ci ainsi que les 

indicateurs de base du FIDA. Les indicateurs seront ventilés par sexe et par âge afin 

de permettre le contrôle de la performance sociale et économique, notamment en 

ce qui concerne les femmes, les jeunes et les groupes vulnérables. Le système sera 

conforme au Système de gestion des résultats opérationnels du FIDA ainsi qu’aux 

dispositions prises par le Gouvernement en matière de suivi et d’évaluation. 

59. Stratégie de suivi-évaluation. Associant des outils sur support papier et des 

outils numériques, les équipes du SADEP collecteront et analyseront des données 

sur la portée et l’impact des projets à l’aide du système informatisé de gestion du 

projet. L’analyse de ces données permettra d’évaluer en continu la théorie du 

changement du projet, de favoriser la production de connaissances et d’éclairer les 

évaluations de l’impact, notamment l’enquête initiale, le sondage à mi-parcours, 

l’enquête annuelle et l’enquête à l’achèvement, conformément aux lignes directrices 

du FIDA. 

60. Gestion des savoirs et apprentissage. Le SADEP adoptera une stratégie de 

gestion des savoirs et de communication pour recueillir et consigner les 

informations dans son système de suivi-évaluation. Les activités de gestion des 

savoirs favoriseront un processus d’apprentissage continu dans lequel des données 

quantitatives et qualitatives seront compilées sous forme d’enseignements, 

d’études thématiques et de récits de terrain. Ces éléments viendront éclairer la 

participation à l’élaboration des politiques et les futures activités du projet. 

Innovations et reproduction à plus grande échelle 

61. Les principales innovations sont notamment les séchoirs à poisson solaires traités 

contre les UV, la gestion de la chaîne du froid au moyen de glacières, les systèmes 

d’alimentation en eau à énergie solaire pour de multiples usages, et le 

renforcement de la production semencière locale. Le SADEP entend développer les 

interventions réussies dans les comtés ciblés, tout en consignant les enseignements 

et les meilleures pratiques afin d’orienter la reproduction à plus grande échelle de 

futurs projets. 

C. Plans d’exécution 

Plans de préparation à l’exécution et de démarrage 

62. Les mesures suivantes ont été prises pour pallier d’éventuels retards de démarrage: 

i) une version préliminaire du PTBA a été préparée au stade de la conception, ainsi 

que le plan de passation de marchés correspondant et une version préliminaire du 

manuel d’exécution du projet; ii) le mandat et l’invitation à soumissionner 

applicables requis pour la sélection des partenaires tiers chargés de l’exécution ont 

été élaborés et intégrés dans le manuel d’exécution du projet. Le Gouvernement 

devra avoir achevé la sélection de ces tiers avant la date d’entrée en vigueur du 

projet. Le FIDA s’engage à apporter l’appui nécessaire lors du processus de 

sélection; iii) le mandat de plusieurs consultants spécialisés dans l’assistance 

technique a été élaboré au cours de la conception, afin que les partenaires tiers 

chargés de l’exécution prennent de l’avance dans le recrutement de ces 

consultants, notamment durant les premiers mois d’exécution. 
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63. Afin que le projet puisse démarrer sans tarder, un retrait d’un montant pouvant 

aller jusqu’à 500 000 USD pourra être mis à disposition à partir du don du FIDA à 

titre d’avance de démarrage, et ce, avant que les conditions préalables aient été 

satisfaites. Les dépenses admissibles à l’avance de démarrage seront arrêtées en 

accord avec le FIDA. 

Supervision, examen à mi-parcours et plans d’achèvement 

64. Supervision. Compte tenu du caractère fragile du pays, les modalités de 

supervision seront ajustées selon les conditions de sécurité. Des missions 

conjointes entre le FIDA et le Gouvernement seront réalisées pour évaluer l’état 

d’avancement du projet et les enseignements tirés, et fournir un appui à 

l’exécution. Les missions seront conduites au moins une fois par an, une marge de 

manœuvre étant ménagée afin d’apporter un soutien plus fréquent selon les 

besoins. Si les conditions de sécurité empêchent la conduite de missions en 

personne, le FIDA fera appel à des entités locales qui procéderont aux vérifications 

sur le terrain en collaboration avec le Gouvernement, conformément à la note 

d’orientation du FIDA sur la supervision à distance. Le SADEP vise à faciliter la 

tenue de missions coordonnées avec le projet CRAFT, lesquelles permettent de 

superviser les activités de financement parallèle dans les comtés de Bor et de 

Terekeka, l’accent étant mis sur les investissements dans la pêche et le système de 

production du sorgho. 

65. Examen à mi-parcours. Le SADEP fera l’objet d’un examen à mi-parcours qui 

permettra d’évaluer les progrès accomplis vers la réalisation des objectifs, de 

recenser les obstacles et de recommander des ajustements, au besoin.  

Le calendrier et la nature de l’examen dépendront des conditions de sécurité et du 

dialogue engagé avec le Gouvernement. Une enquête intermédiaire sera entreprise 

avant l’examen à mi-parcours afin d’en éclairer les conclusions. 

66. Plans d’achèvement du projet. À l’issue de la période d’exécution, le FIDA 

dirigera l’examen à l’achèvement du SADEP, auquel le Gouvernement apportera 

une contribution importante, conformément aux dispositions de l’accord de 

financement. Le plan d’achèvement du projet sera établi dans le but d’assurer la 

reddition de comptes, d’évaluer les résultats et de tirer des enseignements qui 

seront mis à profit dans les projets futurs. Une enquête à l’achèvement sera 

réalisée dans le cadre des activités d’achèvement en vue d’étayer le rapport 

d’achèvement de projet. 

V. Instruments et pouvoirs juridiques 
67. Un accord de financement entre le Gouvernement de la République du Soudan du 

Sud et le FIDA constituera l’instrument juridique aux termes duquel le financement 

proposé sera consenti au bénéficiaire. Une copie de l’accord de financement négocié 

figure à l’appendice I. 

68. La République du Soudan du Sud est habilitée, en vertu de ses lois, à recevoir un 

financement du FIDA. 

69. Je certifie que le financement proposé est conforme aux dispositions de l’Accord 

portant création du FIDA, et aux Principes et critères applicables aux financements 

du FIDA. 
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VI. Recommandation 
70. Je recommande au Conseil d’administration d’approuver le financement proposé par 

la résolution suivante:   

DÉCIDE: que le Fonds accordera à la République du Soudan du Sud un don au 

titre du Cadre pour la soutenabilité de la dette d’un montant de neuf millions 

huit cent mille dollars des États-Unis (9 800 000 USD), qui sera régi par des 

modalités et conditions conformes en substance aux modalités et conditions 

indiquées dans le présent rapport. 

 

Le Président 

Alvaro Lario 
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Negotiated financing agreement 

Republic of South Sudan 

Sustainable Agricultural Development Project (SADEP) 

Negotiations were concluded on 31 July 2024. 

Grant No: __________ 

 

Project name: The Sustainable Agricultural Development Project (SADEP) (“the Project”) 

 

The Republic of South Sudan (The “Recipient”) 

 

and 

 

The International Fund for Agricultural Development (the “Fund” or “IFAD”) 

 

(each a “Party” and both of them collectively the “Parties”) 

 

WHEREAS the Recipient has requested a Debt Sustainability Framework (DSF) grant from 

the Fund for the purpose of financing the Project described in Schedule 1 to this 

Agreement;  

 

WHEREAS the GEF Secretariat shall make available to the Fund, acting in its capacity as the 

GEF Executing Agency, financial support from the Global Environment Facility Least 

Developed Countries Fund (GEF/LDCF) on a grant basis to assist the Recipient in the 

implementation of the Project; 

 

WHEREAS the Recipient has undertaken to provide additional support, financially or in kind 

that may be needed to the Project;  

 

WHEREAS, the Fund has agreed to provide financing for the Project; 

 

NOW THEREFORE, the Parties hereby agree as follows: 

 

 

Section A 

 

1. The following documents collectively form this Agreement: this document, the Project 

Description and Implementation Arrangements (Schedule 1), the Allocation Table 

(Schedule 2) and the Special Covenants (Schedule 3). 

 

2. The Fund’s General Conditions for Agricultural Development Financing dated 29 April 

2009, amended as of December 2022, and as may be amended hereafter from time to 

time (the “General Conditions”) are annexed to this Agreement, and all provisions thereof 

shall apply to this Agreement. For the purposes of this Agreement the terms defined in the 

General Conditions shall have the meanings set forth therein, unless the Parties shall 

otherwise agree in this Agreement. 

 

3. The Fund shall provide a DSF Grant (as defined below) to the Recipient, which the 

Recipient shall use to implement the Project in accordance with the terms and conditions 

of this Agreement. 
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Section B 

 

1. The amount of the DSF grant is nine million eight hundred thousand United States 

Dollars (USD 9.8 million) ("DSF Grant”). 

 

2. The Recipient will open and maintain one designated bank account (DA) in the 

denominated currency (USD) for the DSF Grant at a bank acceptable to IFAD. The Recipient 

shall inform the Fund of the officials authorized to operate the Designated Account. 

 

3. The Recipient shall open an additional operating account in South Sudan Pound (SSP) 

to receive funds from the DSF Grant designated account set out in paragraph 2 above. 

Funds will flow through the DA maintained by the Recipient to the Implementing Partners.  

 

4. The Recipient shall ensure that the Implementing Partners shall open and maintain 

two operating accounts, one in USD and another one in South Sudan Pound (SSP) to 

receive funds from the DA. The Recipient shall ensure that the Implementing Partners shall 

maintain an adequate chart of accounts to segregate the DSF Grant sources and use of 

funds from other projects and financiers. 

5.  The Recipient shall provide counterpart financing for the Project in the amount of 

approximately one million one hundred and seventy thousand United States Dollars (USD 

1.17 million) in the form of taxes and duties. 

 

Section C 

 

1. The Lead Project Agency shall be the Ministry of Agriculture and Food Security 

(“MAFS”). 

 

2. A Mid-Term Review will be conducted as specified in Section 8.03 (b) and (c) of the 

General Conditions; however, the Parties may agree on a different date for the Mid-Term 

Review of the implementation of the Project. 

 

3. The Project Completion Date shall be the 7th anniversary of the date of entry into 

force of this Agreement and the Financing Closing Date shall be 6 months later, or such 

other date as the Fund may designate by notice to the Recipient. 

 

4. Procurement of goods, works and services financed by the Financing shall be carried 

out in accordance with the IFAD Project Procurement Guidelines and the IFAD Procurement 

Handbook. IFAD prior reviews and No Objections shall be routed through IFAD’s Online 

Procurement End-to-End (OPEN) system. The SPCU will be registered in the OPEN system 

for processing procurement under Component 3.1 while the Third-Party Implementing 

Partner will be registered in the OPEN system for processing procurement under 

Components 1, Component 2, Sub-component 3.2 and the RED component (if/when 

triggered). 

 

Section D 

 

The Fund will administer the Grant and supervise the Project. 

 

Section E 

 

1. The following are designated as additional grounds for suspension of this Agreement:  

 

(a) The Project Implementation Manual (PIM) and/or any provision thereof, has 

been waived, suspended, terminated, amended, or modified without the prior 

agreement of the Fund and the Fund, after consultation with the Recipient, has 
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determined that it has had, or is likely to have, a material adverse effect on the 

Project. 

(b) The implementation arrangements agreement/contract and/or the sub-Project 

contracts entered into, or any provision thereof has been assigned, waived, 

suspended, terminated, amended or modified and the Fund after consultation 

with the Recipient, has determined that it has had, or is likely to have a material 

adverse effect on the Project. 

 

2. The following are designated as additional grounds for cancellation of this Agreement:  

 

(a) In the event that the Recipient did not request a disbursement of the Financing 

for a period of at least 12 consecutive months without justification subsequent 

to the first eighteen (18) months from the Effective Date. 

 

3. The following are designated as additional general conditions precedent to 

withdrawal:  

 

a) The IFAD no objection to the Project Implementation Manual (PIM) shall have 

been obtained. 

b) Key Project staff have been appointed as per section under paragraph 8, section 

II of Schedule 1 of this Agreement. 

c) The draft implementation arrangements agreement/contract has been prepared 

and obtained IFAD’s no objection. 

d) IFAD approved accounting software has been installed at MAFS level. 

 

4. The following are the designated representatives and addresses to be used for any 

communication related to this Agreement: 

 

 

For the Recipient:  

 

The Undersecretary of Planning 

Ministry of Finance and Planning  

Ministries complex 

P.O.Box 80 

Juba, Republic of South Sudan    

    

  

For the Fund:  

 

The President 

International Fund for Agricultural Development 

Via Paolo di Dono 44 

00142 Rome, Italy 

 

 

This Agreement, has been prepared in the English language in two (2) original copies, one 

(1) for the Fund and one (1) for the Recipient. 
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REPUBLIC OF SOUTH SUDAN 

 

 

 

 

____________________ 

"[Authorised Representative Name]"  

Minister of Finance and Planning 

 

 

 

Date: _______________ 

 

 

 

INTERNATIONAL FUND FOR 

AGRICULTURAL DEVELOPMENT 

 

 

 

 

____________________ 

Alvaro Lario 

The President  

 

 

 

Date: _______________ 
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Schedule 1 

 

Project Description and Implementation Arrangements 

 

I. Project Description 

 

1. Target Population. SADEP’s target outreach is estimated at 18,700 rural households 

(HHs) corresponding to 112,200 persons. The Project’s primary target groups are 

households falling into categories of “poor” and “poorest”, consisting of: (i) smallholder 

farmers sorghum producers and fisherfolks; (ii) female and male youth from 18 to 35 years 

old, involved in farming, fishing, and off-farm activities; and (iii) farmers and entrepreneurs 

involved in community organisations (PO, VSLAs, associations) and value addition.  

Targeting Strategy – The targeting strategy will comprise a) geographic targeting; b) self-

targeting, with activities geared towards the needs of poor producer households that are 

engaged in crop and fisheries activities; c) direct targeting of very poor and/or vulnerable 

households; d) empowerment and capacity building measures to ensure the target group 

is able to access the proposed interventions; and e) enabling environment and policy 

dimensions so as to ensure a conducive environment for the Project to be implemented 

and sustainability of its results. 

2. Project area. The Project’s geographical targeting strategy focuses on areas with: a) 

high poverty prevalence; b) relatively secure and low conflict; c) production potential and 

presence of economic opportunities for sorghum, groundnuts, sesame and fisheries value 

chains; and d) significant food and nutrition vulnerabilities. SADEP will also leverage 

partnership with other development actors within the counties to harmonize and align 

investments to promote efficiency and effectiveness of interventions. Based on this set of 

criteria, the following four counties in three neighbouring states were selected: a) Terekeka 

(Central Equatoria); b) Mundri West (Western Equatoria); c) Mvolo (Western Equatoria); 

and d) Bor (Jonglei). This approach consolidates IFAD's investments for greater impact. 

3. Goal. The goal of the Project is to ‘contribute to enduring peace and reduced poverty’ 

in South Sudan. 

4. Project Outcomes – SADEP interventions will focus on the fisheries and sorghum-

based production system and the following are the expected outcomes:  

a) Outcome 1: Increased production, productivity and availability of nutritious foods.  

b) Outcome 2: Enhanced Community Infrastructure and Post-harvest management 

capacity for sorghum-based systems and fisheries; and  

c) Outcome 3: Strengthened institutional capacities and rural sector coordination.  

5. Objectives. The objective of the Project is to ‘enhance resilience, and food security for 

target communities. 

6. Components. SADEP’s development objective will be achieved through the effective 

implementation of two technical components and a third component focusing on 

institutional strengthening, policy support and Project coordination. There is a fourth 

component that will serve as a mechanism to a quick response to emergency and disaster 

(RED).  

a) Component 1: Enhanced climate-adaptive production, productivity and 

availability of nutritious Food – This component will focus on strengthening 

communities to prioritize and plan for their development and addressing production 

and productivity challenges of targeted value chains as identified by communities 

through climate smart agriculture and sustainable fishing practices and 

technologies.  

Subcomponent 1.1: Capacity for community driven planning and 

prioritization developed – This sub-component will serve to strengthen 
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communities to plan for their livelihood priorities and will be an entry point to the 

target communities and interventions for the Project and will employ a CDD 

approach. 

Subcomponent 1.2: Climate adaptive, nutrition sensitive agriculture and 

sustainable fisheries practices and technologies developed and promoted 

– This subcomponent aims at supporting priorities elaborated within the CDPs for 

the target rural producers involved in sorghum systems and fishing, to improve, 

productivity, and production. The preliminary interventions elaborated further are 

based on the discussions held with communities during design. 

b) Component 2: Enhanced community infrastructure and post harvest 

management and handling capacity – Complementing Component 1 and 

informed by the community priorities identified in the CDD approach, the objective 

of this component is to enhance community climate resilient infrastructure and 

post-harvest management capacity with a nutrition, gender, and youth lens by 

enhanced access to climate resilient NRM enhanced infrastructure and post-harvest 

management practices and technologies, business management and financial 

literacy skills.  

Subcomponent 2.1: Appropriate and inclusive climate resilient community 

infrastructure developed – This subcomponent supports enabling infrastructure 

for the targeted value chains. It will invest in the selected value chains-related 

infrastructure identified as crucial for food security in the sorghum-based systems 

and fisheries sector. 

Subcomponent 2.2: Appropriate climate adapted, and nutrition sensitive 

Postharvest technologies and practices promoted and adopted – This sub-

component will provide a range of support to enhance the functioning of inclusive 

POs to improve post-harvest management for food security informed by priorities 

identified in the community prioritization process. This will be strategic entry point 

for women, youth, and other vulnerable persons. 

c) Component 3: 

Subcomponent 3.1: Institutional strengthening, policy support and 

programme coordination – This is a cross-cutting component servicing the 

technical components and facilitating pathways for the effective and efficient 

implementation of SADEP interventions. It will strengthen institutions for 

sustainable management of investments under the Project. Policy support will 

facilitate the development, review and update of policies and strategies in areas 

identified as essential for effective and sustainable SADEP implementation. 

Subcomponent 3.2: Project coordination and management – This 

subcomponent seeks to provide the Project with efficient and effective coordination, 

including planning and implementation, financial management and control, 

procurement support, monitoring, evaluation and knowledge management, and 

progress reporting. It will also ensure liaison and linkages with all other 

projects/programmes being implemented in South Sudan that seek to address 

similar constraints. Implementation will be through Third-Party Implementing 

Partners. 

d) Component 4: Response to emergency and disaster – Given the high 

vulnerability to climate change, extreme weather events and pest outbreaks, as 

assessed, this component seeks to serve as a mechanism for the provision of 

immediate assistance to enhance the resilience of smallholder farmers and 

fishermen, while ensuring a gender sensitive and sustainable response. 
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II. Implementation Arrangements 

 

7.  Lead Project Agency.  MAFS will be SADEP’s Lead Implementation Agency and will 

use an implementation structure defined at the national, state and county levels. Given 

the focus of the Project, the Ministry of Livestock and Fisheries’ technical experts and 

resources will be mobilised to support the implementation of SADEP. Also, the Ministry of 

Environment and Forestry is expected to play a significant role regarding the monitoring 

and supervision of the GEF investment (once secured); details of these arrangements will 

be provided in the PIM. 

8.  Project Oversight. A National Advisory Committee (NAC) is in place and chaired by 

an Undersecretary of MAFS and co-chaired by an Undersecretary of the Ministry of Finance 

and Planning. Given SADEP’s focus, Undersecretaries from the Ministry of Livestock and 

Fisheries, and Ministry of Environment and Forestry will be members of the NAC. NAC’s 

core responsibility will be to provide overall policy and strategic guidance and advice to 

SADEP for effective and accountable implementation. Its composition will be expanded to 

incorporate those ministries that will be playing a key role in SADEP’s implementation. 

The other ‘arm’ of the oversight function is the National Technical Committee (NTC); it is 

part of the governance structure and is chaired by the Director General of Agriculture and 

Co-chaired by the Director General of Aid Coordination, Ministry of Finance and Planning. 

The NTC’s responsibility will be to: a) provide technical guidance of the Project; b) update 

the NAC on technical and operational issues related to the Project; c) facilitate technical 

and operational partnerships with stakeholders within the government to advance 

operational/coordination issues related to the Project; d) coordinate with technical 

counterparts of other government agents; e) update their undersecretaries on any 

progress and challenges and plans of the Project; f) provide technical and operational 

guidance to Project quarterly and annual progress reports and work plans; and g) 

participate in periodic monitoring of the Project. Its composition will include all the key 

ministries involved in the Project’s implementation. 

9.   State Technical Committee (STC). A STC will be established in each of the Project 

intervention areas, in line with the country’s institutional development policies. The STC 

will ensure coordination, and timely and quality implementation of activities, engage with 

relevant state-level ministry staff and County Agricultural Departments and other partners 

for the effective implementation and coordination of activities, build partnerships, and 

provide comprehensive inputs to the AWPBs. 

10.  Implementing partners. SADEP’s technical implementation will be undertaken by 

Third-Party Implementing Partners (TPIPs) selected through a competitive recruitment 

process, with technical assistance and No Objection from IFAD. IFAD will provide No 

Objection at the following stages in the procurement process of the Implementing Partners: 

a) Terms of reference (TOR), final Request for Expression of Interest (REOI), Request for 

Proposal (RfP), including the shortlist of implementing agencies; b) proposal evaluation 

report; and c) draft contract between GoSS and the Implementing Partners. 

The TPIPs will be responsible for implementing the Component 1, Component 2, Sub-

component 3.2 and the RED Component (if/when triggered) and will be responsible for the 

following: a) preparing and executing the AWPBs, implementation progress and financial 

reports for submission to the oversight body (NTC and NAC); b) have adequate M&E, 

fiduciary and procurement systems and capacities and undertake all Project-related 

fiduciary functions in compliance with IFAD Guidelines; c) undertake all procurement 

activities for the relevant components and submit procurement packages to IFAD for No 

Objection through the OPEN system, d) work closely with MAFS/SPCU and the target States 

and Counties during activity planning and implementation to ensure consistency with 

existent State and County development agendas. MAFS/SPCU will be responsible for 

implementing Subcomponent 3.1 through service providers that will be recruited in line 

with IFAD’s procurement guidelines. 
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11.  Monitoring and Evaluation.  The SADEP Logical Framework will be the foundation of 

the Project's M&E system and contains a set of defined Project specific indicators and core 

indicators selected from the IFAD Core Indicators, to guide continuous performance 

assessment of the Project. Intentional indicator selection has been done to allow for 

tracking of social and economic performance of target groups, especially women, youth 

and vulnerable groups. To this end, all person-based indicators will be disaggregated by 

sex, age and by disability, where applicable. The full Project M&E system will be developed 

in accordance with the requirements of IFAD and GoSS and will be coordinated by the 

SPCU set up within MAFS as the executing agency and supported by the Third-Party 

Implementing Partners. The M&E system will conform to IFAD’s Operational Results 

Management System (ORMS), and Core Outcome Indicator Framework. The system will 

also conform to existing GoSS M&E arrangements. The Resilience Design and Monitoring 

Tool (RDMT) will be embedded in the M&E system with RDMT questions included in the 

system to collect resilience data at the household level. 

12.  Knowledge Management.  Knowledge Management in the Project will be guided by a 

Knowledge Management and Communication Strategy (KMCS) to be developed at the 

beginning of Project implementation. The Project M&E system will form the foundation of 

KM&L system and will, thus, be a primary instrument of information capture and storage. 

KM activities will ensure that Project implementation is a continuous learning process 

during which quantitative and qualitative data will be compiled, analysed, and disseminated 

as lessons learned, thematic studies and stories from the field. The lessons and experiences 

will be systematized and utilized as part of the policy engagement activities undertaken by 

the Project. 

13.  Project Implementation Manual. SADEP will apply adequate internal controls over 

Project operations to ensure that funds are used for intended purposes. The Project will 

strictly comply with the PIM that would have received a no objection from IFAD. The PIM 

will also be shared with the IPs. The PIM also provides guidance on all aspects of Project 

implementation. The implementing entities will have to coordinate with the respective 

county administrations during the process of activity implementation; this should include 

planning, implementation, management, reporting, monitoring and evaluation.  
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Schedule 2 

 

Allocation Table 

 

1. Allocation of Grant Proceeds.  

 

(a) The Table below sets forth the Categories of Eligible Expenditures to be financed 

by the Grant and the allocation of the amounts to each category of the Financing;  

 

Category 

IFAD Grant Amount Allocated           

(expressed in USD) 

I. Civil works 1 770 000 

II. Consultancies 1 760 000 

III. Goods, Services and Inputs 1 610 000 

IV. Training and workshops 2 310 000 

V. Recurrent Costs 1 350 000 

         

Unallocated 1 000 000 

Total 9 800 000 

 

 

(b) The percentages of expenditures for items to be financed in each Category and 

the terms used in the Table above are defined as follows: 
 

(i) The financing provided to category “Civil Works is 100% net of taxes and 

duties. 

(ii) For the financing provided to category “Consultancies’’, only income tax 

on consultancy fees is eligible for IFAD financing. 

(iii) The financing provided to category “Goods, Services and Inputs’’ is 100% 

net of taxes and duties, and also includes costs relating to equipment and 

materials in the amount of USD 515 000. 

(iv) The financing provided to category “Training and workshops’’ is 100% net 

of taxes and duties. 

(v) The financing provided to category "Recurrent costs'' includes: (i) salaries 

and allowances; cost relating to salaries shall mean eligible expenditures 

for the Project staff to be financed 100% inclusive of income tax and social 

insurance, and (ii) operation and maintenance costs, which are 100% net 

of taxes and duties. 

 

2. Disbursement arrangements  

 

(a) Start-up Costs. Withdrawals in respect of expenditures for start-up costs 

incurred before the satisfaction of the general conditions precedent to 

withdrawal shall not exceed an aggregate amount of USD 500 000 (Five 

Hundred Thousand). Activities to be financed by Start-up Costs will require the 

no objection from IFAD to be considered eligible. 

(b) First disbursement. First Disbursement to implementing partners will be subject 

to a signed agreement between the government of South Sudan and the 

Implementing Partners. 
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Schedule 3 

 

Special Covenants 

 

I. General Provisions 

 

In accordance with Section 12.01(a)(xxiii) of the General Conditions, the Fund may 

suspend, in whole or in part, the right of the Recipient to request withdrawals from the 

Grant Account if the Recipient has defaulted in the performance of any covenant set forth 

below, and the Fund has determined that such default has had, or is likely to have, a 

material adverse effect on the Project: 
 

1. Within six (6) months of entry into force of the Financing Agreement, the Project will 

procure and install a customize accounting software as it is the practice in IFAD on-going 

supported projects, to satisfy International Accounting Standards and IFAD's requirements. 

Implementing Partners will have an adequate accounting software and adopt the same 

chart of account that meets IFAD’s project financial reporting requirements. 

 

2. Within six (6) months of entry into force of the Financing Agreement, the Project will 

enter into agreements with implementing partners that will structure the collaboration, 

define roles, responsibilities and duties with regards to implementation, financial 

management, accounting and reporting. Financial management requirements shall be 

clearly defined in the agreements and aligned with the Financing Agreement signed 

between IFAD and the Recipient.  

 

3. Within three (3) months of date of appointment, Financial Management staff, 

including FM staff in Implementing Partners, shall complete the IFAD FM-e-learning 

training. 

 

4. Within six (6) months of entry into force of the Financing Agreement, the Project 

shall engage an external auditor to audit the Project accounts.  

 

5. Planning, Monitoring and Evaluation. The Recipient shall ensure that a Planning, 

Monitoring and Evaluation (PM&E) system shall be established within twelve (12) months 

from the date of entry into force of this Agreement. 

 

6. Gender. The Recipient shall ensure that it develops a gender and youth strategy and 

action plan to facilitate equitable participation of women and men to the economic 

opportunities and benefits generated by the Project. 

 

7. Vulnerable People Concerns.  The Recipient shall ensure that the concerns of people 

with disabilities, Vulnerable People and people living with HIV/AIDS are given due 

consideration in implementing the Project and, to this end, shall ensure that: 

 

(a) the Project is carried out in accordance with the applicable provisions of the 

relevant Vulnerable People national legislation; 

(b) Vulnerable People are adequately and fairly represented in all local planning 

for Project activities; 

(c) Vulnerable People rights are duly respected; 

(d) Vulnerable People, participate in policy dialogue and local governance; 

(e) The terms of Declarations, Covenants and/or Conventions ratified by the 

Recipient on the subject are respected; and 

(f) The Project will not involve encroachment on traditional territories used or 

occupied by vulnerable communities. 
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8. Anticorruption Measures. The Recipient shall comply with IFAD Policy on Preventing 

Fraud and Corruption in its Activities and Operations. 

 

9. Sexual Harassment, Sexual Exploitation and Abuse. The Recipient and the Project 

Parties shall ensure that the Project is carried out in accordance with the provisions of the 

IFAD Policy on Preventing and Responding to Sexual Harassment, Sexual Exploitation and 

Abuse, as may be amended from time to time.  

 

10. Use of Project Vehicles and Other Equipment.  The Recipient shall ensure that: 

 

(a) all vehicles and other equipment procured under the Component 3 of the 

Project are allocated to the MAFS/SPCU and other Implementing Partners for 

Project implementation. 

 

(b) The types of vehicles and other equipment procured under the Project are 

appropriate to the needs of the Project; and 

 

(c) All vehicles and other equipment transferred to or procured under the Project 

are dedicated solely to Project use and the PMUs to maintain vehicle logbooks 

and maintenance registers. 

 

11. IFAD Client Portal (ICP) Contract Monitoring Tool. The Recipient shall ensure that a 

request is sent to IFAD to access the project procurement Contract Monitoring Tool in the 

IFAD Client Portal (ICP). The Recipient shall ensure that all contracts, memoranda of 

understanding, purchase orders and related payments are registered in the Project 

Procurement Contract Monitoring Tool in the IFAD Client Portal (ICP) in relation to the 

procurement of goods, works, services, consultancy, non-consulting services, community 

contracts, grants and financing contracts. The Recipient shall ensure that the contract data 

is updated on a quarterly basis during the implementation of the Project. 

 

12. The Key Project Personnel are: Project Manager, Financial Management Officer, 

Monitoring Evaluation and Knowledge Management Officer, and Procurement Officer. In 

order to assist in the implementation of the Project, MAFS, unless otherwise agreed with 

IFAD, shall employ or cause to be employed, as required, key staff whose qualifications, 

experience and terms of reference are satisfactory to IFAD. Key Project Personnel shall be 

seconded to the MAFS/SPCU in the case of government officials or recruited under a 

consulting contract following the individual consultant selection method in the IFAD 

Procurement Handbook, or any equivalent selection method in the national procurement 

system that is acceptable to IFAD. The recruitment of Key Project Personnel is subject to 

IFAD’s prior review as is the dismissal of Key Project Personnel. There will be annual 

performance evaluation of all staff and of all the TPIPs involved in SADEP’s implementation 

aligned to the Annual Work Plan and Budget. This will consist of annual self-assessment, 

one-on-one performance review, and performance improvement plans. Details of the 

process and procedures to be followed for staff performance assessment are presented in 

the PIM. The continuation of their contract is subject to satisfactory performance. Any 

contract signed for Key Project Personnel shall be compliant with the national labour 

regulations or the ILO International Labour Standards (whichever is more stringent) in 

order to satisfy the conditions of IFAD’s updated SECAP. Repeated short-term contracts 

must be avoided, unless appropriately justified under the Project’s circumstances. 

Similarly, all the partners recruited to implement the Project, will have their performance 

assessed during supervision mission to gauge their delivery ability. The parameters will 

include assessing coherence between AWPB and implementation, quality of Project 

management, partnership building, quality of procurement and financial management. 

Details of the performance review/assessment are indicated in the Project PIM. 

 

13.  The Third-Party Implementing Partners will have a Project Management Team (PMT) 

to coordinate and oversee SADEP activity implementation and the following is an indicative 



Appendix I  EB 2024/142/R.7 

12 

composition of the PMT: a) Project Manager; b) Technical Officers (Sorghum, Nutrition and 

Fisheries); c) Monitoring, Evaluation and KM Officer; d) Financial Management Officer; and 

e) Procurement Officer.  
 

II. SECAP Provisions 

 

1.  The recipient shall carry out the preparation, design, construction, implementation, 

and operation of the Project in accordance with the nine standards and other measures 

and requirements set forth in the Updated Social, Environmental Climate Assessment 

Procedures of IFAD (“SECAP 2021 Edition”), as well as with all applicable laws and 

regulations to the Recipient and/or the sub-national entities relating to social, 

environmental and climate change issues in a manner and substance satisfactory to IFAD. 

The Recipient shall not amend, vary or waive any provision of the SECAP 2021 Edition, 

unless agreed in writing by the Fund in the Financing Agreement and/or in the Management 

Plan(s), if any. 

 

2. For projects presenting high or substantial social, environmental and climate risks, 

the Recipient shall carry out the implementation of the Project in accordance with the 

measures and requirements set forth in the Environmental and Social Impact Assessments 

(ESIAs)/Environmental, Social and Climate Management Frameworks (ESCMFs) and/or 

Resettlement Action Plans/Frameworks (RAPs/Fs) and Environmental, Social and Climate 

Management Plans (ESCMPs) for high risk projects and Abbreviated ESIAs and/or 

Abbreviated RAP/F and ESCMPs for substantial risk projects and Free, Prior and Informed 

Consent (FPIC) Plans, FPIC Implementation Plans, Indigenous Peoples Plans (IPPs), 

Pesticide Management Plans, Cultural Resources Management Plans and Chance Finds 

Plans (the “Management Plan(s)”), as applicable, taken in accordance with SECAP 

requirements and updated from time to time by the Fund.   

 

The Recipient shall not amend, vary or waive any provision of the Management Plan(s), 

unless: (i) agreed in writing by the Fund and (ii) Recipient has complied with the 

requirements applicable to the original adoption of the Management Plan(s).  

 

3. The Recipient shall not, and shall cause the Executing Agency, all its contractors, its 

sub-contractors, and suppliers not to commence implementation of any works, unless all 

Project affected persons have been compensated and/or resettled in accordance with the 

specific RAP/Abbreviated RAP, FPIC and/ or the agreed works and compensation schedule. 

 

4. The Recipient shall disclose the draft and final ESIA reports and all other relevant 

Management Plan(s) with Project stakeholders and interested parties in an accessible place 

in the Project-affected area, in a form and language understandable to Project-affected 

persons and other stakeholders. The disclosure will take into account any specific 

information needs of the community (e.g. culture, disability, literacy, mobility or gender). 

 

5. The Recipient shall ensure or cause the Executing Agency and Implementing Agency 

to ensure that all bidding documents and contracts for goods, works and services contain 

provisions that require contractors, sub-contractors and suppliers to always comply at all 

times in carrying out the Project with the standards, measures and requirements set forth 

in the SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s), if any. 

 

6. This section applies to any event which occurs in relation to serious environmental, 

social, health & safety (ESHS) incidents (as this term is defined below); labor issues or to 

adjacent populations during Project implementation that, with respect to the relevant IFAD 

Project: 

 

(i) has direct or potential material adverse effect; 
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(ii) has substantially attracted material adverse attention of outside parties or 

create material adverse national press/media reports; or 

(iii) gives rise to material potential liabilities. 

 

In the occurrence of such event, the Recipient shall: 

 

• Notify IFAD promptly; 

• Provide information on such risks, impacts and accidents; 

• Consult with Project -affected parties on how to mitigate the risks and impacts;  

• Carry out, as appropriate, additional assessments and stakeholders’ 

engagements in accordance with the SECAP requirements; and 

• Adjust, as appropriate, the Project-level grievance mechanism according to the 

SECAP requirements; and 

• Propose changes, including corrective measures to the Management Plan(s) (if 

any), in accordance with the findings of such assessment and consultations, for 

approval by IFAD.  

 

Serious ESHS incident means serious incident, accident, complaint with respect to 

environmental, social (including labor and community), health and safety (ESHS) issues 

that occur in the context of the loan or within the Recipient’s activities. Serious ESHS 

incidents can comprise incidents of (i) environmental; (ii) occupational; or (iii) public health 

and safety; or (iv) social nature as well as material complaints and grievances addressed 

to the Recipient (e.g. any explosion, spill or workplace accident which results in death, 

serious or multiple injuries or material environmental contamination, accidents of members 

of the public/local communities, resulting in death or serious or multiple injuries, sexual 

harassment and violence involving Project workforce or in relation to severe threats to 

public health and safety, inadequate resettlement compensation, disturbances of natural 

ecosystems, discriminatory practices in stakeholder consultation and engagement 

(including the right of indigenous peoples to free, prior and informed consent), any 

allegations that require intervention by the police/other law enforcement authorities such 

as loss of life, sexual violence or child abuse, which (i) have, or are likely to have a material 

adverse effect; or (ii) have attracted or are likely to arouse substantial adverse attention 

of outside parties or (iii) to create substantial adverse media/press reports; or (iv) give, or 

are likely to give rise to material potential liabilities). 

 

7. The Recipient shall ensure or cause the Executing Agency, Implementing Agency, 

contractors, sub-contractors and suppliers to ensure that the relevant processes set out in 

the SECAP 2021 Edition as well as in the Management Plan(s) (if any) are respected. 

 
8. Without limitation on its other reporting obligations under this Agreement, the 

Recipient shall provide the Fund with: 

 

• Reports on the status of compliance with the standards, measures and 

requirements set forth in the SECAP 2021 Edition, ESCMPs and the 

management plan (if any) on a semi-annual basis - or such other frequency as 

may be agreed with the Fund; 

• Reports of any social, environmental, health and safety incidents and/accidents 

occurring during the design stage, the implementation of the Project and 

propose remedial measures. The Recipient will disclose relevant information 

from such reports to affected persons promptly upon submission of the said 

reports; and 
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• Reports of any breach of compliance with the standards, measures and 

requirements set forth in the SECAP 2021 Edition and the Management Plan(s) 

(if any) promptly after becoming aware of such a breach.  

 

9. In the event of a contradiction/conflict between the Management Plan(s), if any, and 

the Financing Agreement, the Financing Agreement shall prevail. 
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Logical framework 

Results Hierarchy Indicators Means of Verification Assumptions 

Name Baseline Mid-Term End Target Source Frequency Responsibility 

Outreach 1 Persons receiving services promoted or supported by the project Progress report  6 months  Implementing 
Agencies 

50% of persons receiving project 
support are women  
50% of persons receiving project 
support are men  
40 % of persons receiving project 
support are the youth (50% of them 
are women). A youth is defined as a 
person aged between 16 and 35 
(inclusive).  
PWDs assumed to be 5% of the 
project beneficiaries  
HHs that receive project support are 
30% female headed  
6 members on average in one HH   

Males - Males 0 4675 9350 

Females - Females 0 4675 9350 

Young - Young people 0 3740 7480 

Total number of persons receiving 
services - Number of people 

0 9350 18700 

1.a Corresponding number of households reached Progress report  6 months  Implementing 
Agencies Women-headed households - 

Households 
0 2805 5610 

Non-women-headed households - 
Households 

0 6545 13090 

Households - Households 0 9350 18700 

1.b Estimated corresponding total number of households members Progress report  Annually SADEP - 
PMU/IA Household members - Number of 

people 
0 56100 112200 

Project Goal 
Contribute to enduring 
development and peace by 
improving food and nutrition 
security and reducing poverty 
among women, youth and rural 
communities 

Households with increased resilience Resilience 
Scorecard Tool 
(RDMT) surveys 

Baseline and 
endline 

SADEP-PMU/IA Government of national unity will 
continue to be effective for peace and 
stability to continue prevailing;  
Continued Government commitment 
and implementation of the reforms 
agenda under Revitalised Peace 
Agreement; Investments in climate 
resilient infrastructure and agricultural 
technologies promote increased 
production; Increased income is used 
on household improvements 

Percentage of Households - 
Percentage (%) 

0 25 60 

Development Objective 
Contribute to Enhanced 
resilience, food and nutrition 
security and reduced poverty 

 20% reduction in food insecurity measured through Food insecurity 
experience scale (FIES)  

Progress report Mid-
term/endline 

Implementing 
Agencies 

A 20% reduction assumed from the 
current FIES 

FIES (Moderate) - Percentage (%)   10 20 

Outcome 
Outcome 1: Increased 
production, productivity and 
availability of nutritious foods  

3.2.2 Households reporting adoption of environmentally sustainable and 
climate-resilient technologies and practices 

COI Survey Base line, Mid 
term surveys, 
completion 

SADEP - 
PMU/IA 

Assuming all target beneficiaries will 
be supported with climate friendly 
technologies. 
Nutrition awareness will be carried out 
to all target beneficiaries.  
50% of those that receive targeted 
production support interventions and 
adopt them.  

Total number of household members - 
Number of people 

0 33660 67320 

Households - Percentage (%) 0 50 60 

Households - Households 0 5610 11220 

1.2.9 Households with improved nutrition Knowledge Attitudes and 
Practices  (KAP) 

COI Survey Base line, Mid 
term surveys, 
completion 

SADEP - 
PMU/IA 

Households (number) - Households 0 5610 11220 

Households (%) - Percentage (%) 0 30 60 

Household members - Number of 
people 

0 33660 67320 
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Results Hierarchy Indicators Means of Verification Assumptions 

Name Baseline Mid-Term End Target Source Frequency Responsibility 

1.2.4 Households reporting an increase in production COI Survey Base line, Mid 
term surveys, 
completion 

SADEP - 
PMU/IA Total number of household members - 

Number of people 
0 16830 33660 

Households - Percentage (%) 0 25 50 

Households - Households 0 2805 5610 

Percentage increase in yields of supported value chains  Outcome Surveys Annually SADEP - 
PMU/IAs 

Assuming production on 1 ha piece of 
land, and Assuming 50% of post 
harvest losses  

Average increase 0 17% 56% 

Sorghum  0 10% 33% 

Sesame  0 19% 64% 

Ground Nuts 0 21% 71% 

Fishing  0 28% 92% 

Value added fish  0 5% 17% 

Output 
Output 1.1 Capacity for 
Community driven planning 
and prioritization developed 

Community Driven Development Plans Developed  Progress 
reports/MIS 

Annually SADEP - 
PMU/IA 

  

CPs - Number 0 263 526 

Community groups capacity built Progress 
reports/MIS 

Annually SADEP - 
PMU/IA Number of community groups 

receiving capacity building support. - 
Number 

0 263 526 

Output 
Output 1.2 Climate adaptive, 
nutrition sensitive agriculture 
and sustainable fisheries 
practices and technologies 
developed and promoted  

3.1.4 Land brought under climate-resilient practices Progress 
reports/MIS 

Annually SADEP - 
PMU/IA 

Communities will be engaged in the 
plantation of tree seedlings.  
Assuming the groups are 25members 
are in size. 
All targeted beneficiaries will be 
targeted with nutrition awareness 
activities. 
70% of these are assumed to be 
sorghum-based systems producers 
and 30% fisher folks. 

Hectares of land - Area (ha) 0 10000 20000 

3.1.1 Groups supported to sustainably manage natural resources and 
climate-related risks  

Service providers 
reports, project 
M/E data and 
report 

Supervision 
missions, 
Annual reports 
MTR, 
completion 

Services 
providers and IA 

Total size of groups - Number of 
people 

0 9350 18700 

Groups supported - Groups 0 374 748 

Males - Males 0 4675 9350 

Females - Females 0 4675 9350 

Young - Young people 0 3740 7480 

1.1.8 Households provided with targeted support to improve their 
nutrition 

Service providers 
reports, project 
M/E data and 
report 

Supervision 
missions, 
Annual reports 
MTR, 
completion 

Services 
providers and IA 

Total persons participating - Number of 
people 

0 9350 18700 

Males - Males 0 4675 9350 

Females - Females 0 4675 9350 

Households - Households 0 9350 18700 

Household members benefitted - 
Number of people 

0 56100 112200 

Young - Young people 0 3740 7480 

1.1.4 Persons trained in production practices and/or technologies Progress 
reports/MIS 

Annually SADEP - 
PMU/IA Men trained in crop - Males 0 3273 6545 

Women trained in crop - Females 0 3273 6545 

Young people trained in crop -Young 
people 

0 2618 5236 

Men trained in fishery - Males 0 1403 2805 

Women trained in fishery - Females 0 1403 2805 
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Results Hierarchy Indicators Means of Verification Assumptions 

Name Baseline Mid-Term End Target Source Frequency Responsibility 

Young people trained in fishery - 
Young people 

0 1122 2244 

Total persons trained in crop - Number 
of people 

0 6546 13090 

Total persons trained in fishery - 
Number of people 

0 2806 5610 

Outcome 
Outcome 2 Enhanced 
Community Infrastructure and 
Post-Harvest Management 
capacity 

Households reporting improved physical access to sorghum-based 
systems and fish based infrastructure  

Outcome surveys Baseline, 
Midline and 
Completion 

SADEP - 
PMU/IA 

Assuming 25% of the supported 
organisations will improve value and 
quality of products. 
25% of supported beneficiaries are 
assumed to be new jobs. 105 women 
and 105 youth groups within Pos will 
be supported to acquire/access 
threshers /shellers on cost sharing 
basis and offer services to the POs 
members and as businesses. 

Households reporting improved 
physical access to sorghum-based 
system infrastructure - Number 

0 2301 4603 

Households reporting improved 
physical access to sorghum-based 
system infrastructure - Percentage (%) 

0 18 35 

Size of Households - Sorghum based 
systems - Number 

0 13808 27615 

Households reporting improved 
physical access to Fish based 
infrastructure - Number 

0 1403 2805 

Households reporting improved 
physical access to Fish based 
infrastructure - Percentage (%) 

0 8 15 

Size of Households - Fish based - 
Number 

0 8415 16830 

2.2.5 Rural producers’ organizations reporting an increase in sales COI Surveys Baseline, 
Midline and 
Completion 

SADEP - 
PMU/IA Number of Rural POs - Organizations 0 66 132 

Total number of POs members - 
Number 

0 1644 3288 

Women PO members - Number 0 822 1644 

Men PO members - Number 0 822 1644 

Young PO members - Number 0 658 1315 

2.2.1 Persons with new jobs/employment opportunities COI Survey Base line, Mid 
term surveys, 
completion 

Implementation 
Agencies  Males - Males 0 1169 2338 

Females - Females 0 1169 2338 

Young - Young people 0 935 1870 

Total number of persons with new 
jobs/employment opportunities - 
Number of people 

0 2338 4676 

Reduction in post harvest Losses  Outcome surveys  Base line, Mid 
term surveys, 
completion 

SADEP-
PMU/IAs 

  

% Reduction  0 15% 50%   

Output 
Output2.1: Appropriate and 
inclusive  climate resilient 

1.1.2 Farmland under water-related infrastructure 
constructed/rehabilitated  

Progress 
reports/MIS 

Annually SADEP-
PMU/IAs 

  

Hectares of land - Area (ha) 0 50 100 

Climate resilient community infrastructure developed Annually 
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Results Hierarchy Indicators Means of Verification Assumptions 

Name Baseline Mid-Term End Target Source Frequency Responsibility 

community infrastructure  
developed 

Water points - Number 0 10 20 Progress 
reports/MIS 

SADEP-
PMU/IAs Fish drying racks - Number 0 150 300 

Energy efficient ovens - Number 0 30 60 

fish tent dryers - Number 0 10 20 

Kilometers of roads - Number 0 25 50 

Output 
Output2.2: Appropriate climate 
adapted, and nutrition 
sensitive Postharvest 
technologies and practices 
promoted and adopted  

2.1.2 Persons trained in income-generating activities or business 
management 

Service providers 
reports, project 
M/E data and 
report 

Supervision 
missions, 
Annual reports 
MTR, 
completion 

Services 
providers and IA 

Assuming 25 members in the 526POs 
targeted for support  

Males - Males 0 3288 6575 

Females - Females 0 3288 6575 

Young - Young people 0 2630 5260 

Persons trained in IGAs or BM (total) - 
Number of people 

0 6576 13150 

2.1.3 Rural producers’ organizations supported Progress 
reports/MIS 

Annually SADEP-
PMU/IAs Total size of POs - Organizations 0 6576 13150 

Rural POs supported - Organizations 0 263 526 

Males - Males 0 3288 6575 

Females - Females 0 3288 6575 

Young - Young people 0 2630 5260 

Outcome 
Outcome 3: Strengthened 
institutional capacities and 
rural sector coordination 

Policy 3 Existing/new laws, regulations, policies, or strategies proposed 
to policy makers for approval, ratification, or amendment 

National statistics 
from Ministry of 
Justice, MOA, 
National Assembly 

Annual, MTR 
and 
completion 

SADEP - 
PMU/IAs 

New agriculture, rural development 
and climate action policies are 
approved (A) Number - Number   2 4 

SF.2.1 Households satisfied with project-supported services COI Surveys Annual, MTR 
and 
completion 

SADEP - 
PMU/IAs Household members - Number of 

people 
0 42075 84150 

Households (%) - Percentage (%) 0 38 75 

Households (number) - Households 0 7013 14025 

SF.2.2 Households reporting they can influence decision-making of local 
authorities and project-supported service providers 

COI Surveys Annual, MTR 
and 
completion 

SADEP - 
PMU/IAs 

Household members - Number of 
people 

0 28050 56100 

Households (%) - Percentage (%) 0 25 50 

Households (number) - Households 0 4675 9350 

Output 
Output 3.1: Institutional and 
policy capacity for rural 
development and coordination 
strengthened    

Policy 1 Policy-relevant knowledge products completed National statistics 
from Ministry of 
Justice, MOA, 
National Assembly  

Annual, MTR 
and 
completion 

NSPCU    

Number - Knowledge Products 0 3 6 

Output 
Output 3.2: Efficient and 
Effective Project Management 

Supported Government Institutions  Project reports - AI 
and SPCU 

Annual, MTR 
and 
completion 

NSPCU   

Institutions - Number 0 3 7 
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Integrated project risk matrix 

Risk categories and subcategories Inherent Residual 

Country context High High 

Political commitment Substantial Substantial 

Risk(s): SADEP will work in both government and opposition-controlled 
conflict affected areas which are volatile and pose a fragile political 
context, including power struggles within the government and between 
different political factions, and ethnic groups.  
As per the provision on the Revitalized Peace Agreement, South Sudan is 
expected to conduct democratic presidential elections in December 2024 
and thus the country could slide back to conflict.  
Political unrest can disrupt project implementation leading to delays, 
changes in priorities, or even project abandonment. 

  

Mitigations: SADEP will work closely with humanitarian agencies/other UN 
agencies, such as UNHCR, WFP, etc. to tap into their early warning 
systems, to be able to better predict emerging conflict. Most importantly, 
SADEP will be implemented in a modular approach premised on the 
County Development Plans, allowing for implementation of interventions in 
specific locations (Payams, Counties), independent of the developments in 
the other Counties.  
The country team will ensure development of a tailored implementation 
arrangement with Government to fit to the situation.  
The UN security management plan will be adopted for the project to 
ensure safety and security of IFAD staff and its subcontractors.  
Through the CDD approach, SADEP will foster strong relationships with 
local communities, government officials, and community leaders to 
navigate political complexities. 

  

Governance High High 

Risk(s): Capacity and system deficits in public sector institutions, revenue 
and expenditure systems, legal frameworks, accountability frameworks 
and systems for provision of services to citizens would negatively impact 
the effective implementation of SADEP through Government structures.  
South Sudan has a Public Financial Management and Accountability Act 
that guides the public financial management architecture. However, there 
are no established standards governing preparation of financial statements 
or verification of corporate financial reporting. This results in insufficient 
accountability, a lack of transparency and creates gaps in financial 
reporting.  
The decentralisation policy is not yet fully implemented and may impact on 
the coordination between the Central and Decentralised government.  
South Sudan is the 177 least corrupt nation out of 180 countries (joint 
second most corrupt country), according to the 2023 Corruption 
Perceptions Index reported by Transparency International with a score of 
13/100. Since independence in 2011, the country has taken steps to 
promote transparency and accountability to fight corruption, South Sudan’s 
anti-corruption framework is still in its infancy. Where legal instruments 
exist, lack of capacity, resources and political will often hamper effective 
implementation. 

  

Mitigations: SADEP will be implemented through a Third-Party 
Implementing Partners. Highly competent IPs with strong track record, 
systems, and capacities in implementing CDD approach and agriculture 
will be proposed. IPs will work with SPCU at the national level and 
decentralised Government systems and strengthen the capacities of staff 
at all levels such that they will play a critical role in the implementation and 
sustainability of SADEP. The IPs will be expected to possess an equivalent 
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Risk categories and subcategories Inherent Residual 

framework to IFAD’s Project Procurement Guidelines, Procurement 
Handbook and standard procurement documents (SPDs). 
IFAD will continue to engage in dialogue with the other IFIs (IMF, World 
Bank, AfDB) and Development Partner representatives in the ongoing 
Public Financial Management (PFM) reforms working group which is 
working to strengthen financial governance in the Ministry of Finance, 
National Revenue Authority, Tax Management and realign the budget 
towards service delivery. 
In sub-component 3.1 SADEP in partnership with AfDB and World Bank 
will build capacities of the SPCU and decentralised State in financial 
management, internal control frameworks, M&E, and procurement. By 
project end, the Government SPCU will be able to take on increased 
implementation of future donor projects. 

Macroeconomic High High 

Risk(s): South Sudan economic outlook has been strained by COVID-19, 
internal conflicts, climate change effects (e.g. floods, drought), declining oil 
revenue, and the wars in Sudan and in Ukraine. This has resulted to 
decline in growth from 12.9% to -4.9% between FY 2019/20 and FY 
2020/21. Over the three fiscal years, namely 2020/21, 2021/22, and 
2022/23, it recorded -4.9%, -2.9%, and -0.4%, respectively. The 
Government has persistently experienced significant budget shortfalls (40 
percent – 60 percent) over the past few years, which significantly strains 
the Country’s ability to investment in service provision and mobilise 
counterpart funds.  
In addition, the South Sudanese Pound (SSP) is facing high inflation, 
resulting in volatility of exchange rate and a thriving black market. The 
discrepancy between official exchange rate and the black market may 
distort the profitability analysis of the project in the EFA. 

  

Mitigations: IFAD’s allocation to South Sudan is under DSF terms i.e., 81% 
grant and a 19 % loan at highly concessional terms, with a grace period of 
10 years, which will enable the Government to recover before repayments 
are required.  
SADEP co-financing from GEF is assisting in mobilizing climate financing 
to support the diversification of investments in renewable energy, natural 
resource management and strengthening institutional capacity to improve 
the effectiveness of climate adaptation and mitigation initiatives. 
IFAD will dialogue with the IFI (IMF, World Bank, AfDB) and Development 
Partner representatives in the ongoing Public Financial Management 
(PFM) reforms working group which is working to strengthen financial 
governance in the Ministry of Finance, National Revenue Authority, Tax 
Management and realign the budget towards service delivery.  
Profitability analysis for SADEP will be done in USD, to mitigate the 
volatility of the exchange rate and ensure realistic price/expenditure 
scenarios for internationally sourced goods.  
IFAD supervision missions will review value for money to address any 
potential expenditure increases. 

  

Fragility and security Substantial Substantial 

Risk(s): The Fragility assessment note provides a detailed analysis of the 
fragility context. Historical, political, social, and economic marginalization 
has resulted in tensions due to ethnic divisions, corruption, and power 
struggles. This has resulted in outbreaks of conflict, the breakdown of 
governance structures and law and order, and disruption of community 
institutions that support livelihoods. There is also on-going inter-community 
conflict due to competition for natural resources. Ukraine war will also 
continue to have impact on global situation linked to food security. Sudan 
war has also affected the country’s economy with huge influx of refugees 
and could also affect food and oil trade. The country is vulnerable to 
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Risk categories and subcategories Inherent Residual 

natural disaster (drought, floods) and Desert locust phenomenon which 
may be devastating food security across East Africa. The country is 
expected to hold elections in 2024, which may potentially impact the 
security situation. 

Mitigations: SADEP will use a Community-Driven Development (CDD) 
approach as a tool to strengthen community governance, cohesiveness 
and build trust for a common vision and ownership of Project interventions. 
Project interventions will also seek to address the drivers of conflict and 
fragility in the country. 
SADEP will work with humanitarian agencies i.e., UNHCR, WFP to a) 
identify beneficiaries graduating from humanitarian assistance that are 
ready for SADEP interventions; b) share information from their early 
warning systems; and c) provide information on conflict analysis. 
Selection criteria for geographical areas included the likelihood for the 
security aspects enable activity implement. 
SADEP initiatives will provide employment opportunities for the youth, 
which may dissuade them from engaging in conflict activities.  
Missions will ensure full compliance with Minimum Operational Security 
Standards (MOSS) & partnership with other IFIs and/or UN agencies for 
implementation.  
IFAD will engage third party project supervision modalities if the security 
situation is not conducive for IFAD missions. 

  

Sector strategies and policies Moderate Moderate 

Policy alignment Moderate Moderate 

Risk(s): While the foundational policy framework for agriculture 
development exists and aligns well with IFAD’s Strategic Framework and 
priority arears, there is a risk that these may not sufficiently pro-poor 
and/or aligned with IFAD priorities therefore there is a need to revise these 
frameworks to ensure full alignment with the emergent focus on a stronger 
role for the agriculture sector to support economic diversification.  
Although SADEP will support development of policies related to seeds, 
Fisheries and Aquaculture Legal Framework under Subcomponent 3.1, the 
actual implementation of the policies will depend on political will, prevailing 
context, and the availability of investment funds to address structural and 
functional gaps, there is then a risk of weaker implementation of this 
subcomponent.  
Government policies are usually articulated as high-level goals and 
objectives and a range of stakeholders are only engaged during 
implementation, this makes policy implementation a challenge and diffuse. 

  

Mitigations: IFAD’s targeting policy and SECAP will be applied to ensure 
appropriate social inclusion. SADEP will liaise with the Nutrition 
Department and other stakeholders in the SUN Movement to bring lessons 
from IFAD ongoing efforts to prepare the nutrition multisectoral strategic 
action plan.  
On the mainstreaming themes, South Sudan has been a member to the 
Scaling Up Nutrition (SUN) Movement since 2016, although it lacks the 
relevant nutrition legislation. The National Nutrition Policy has been 
prepared and is currently at final stages of ministerial endorsement prior to 
official launch.  
The country team is giving high priority to policy issues and monitor the 
implementation of activities under subcomponent 3.1 in partnership with 
FAO and other donors in the country. 

  

Policy development & implementation Moderate Moderate 

Risk(s): High-level development frameworks are in place but specific 
policies, laws, and regulations necessary to guide day-to-day public 
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Risk categories and subcategories Inherent Residual 

service delivery in the agriculture sector are still in the early stages of 
development or outdated and need to be revised.  
There is a need to support the Government of South Sudan in the revision 
and operationalisation of the policy frameworks, in view of the Peace 
Agreement and the restructuring of the economy to tap into the huge 
potential of the agriculture sector. 

Mitigations: SADEP will support the development of selected policies 
related to seeds, Fisheries and Aquaculture Legal Framework under sub-
component 3.2, with support from a TAs or replicate the partnership with 
ILO in READ project.  
The interventions of SADEP will be aligned with other development 
partners in policy development including: AfDB – Value chain analyses for 
key commodities Sorghum, fish, Seed Sector Policy Framework, Food 
Safety Regulations and SME Policy.  
The IA will be expected to apply IFAD policies (SECAP, Targeting)  
Capacity needs assessment, which will inform capacity development 
interventions and the provision of specialised technical assistance 
Priorities and actions needed for policy development and implementation 
will be made clear and during policy development process diverse 
stakeholders will be engaged to interpret and implement consistently at all 
levels.  
The project will establish systematic communication mechanism to share 
information and feedback on how policy implementation is progressing 
across the sites and important policy milestones to maintain buy-in and 
motivation of stakeholders. 

  

Environment and climate context  Moderate Moderate 

Project vulnerability to environmental conditions Substantial Substantial 

Risk(s): According to the 2023 OCHA Inform Risk Index, South Sudan is 
the second most vulnerable country globally to be impacts of natural 
hazards, including droughts and floods and one in two South Sudanese 
live in areas exposed to moderate flood hazard.  
South Sudan risk of spatial and temporal distribution of water as well as 
scarcity of rainfall, drought can impact irrigation, drinking water supplies 
and health of aquatic ecosystems affecting both agriculture and fishery 
sector. Excess rainfall that leads to flooding can result in soil erosion, loss 
of fertile topsoil and land degradation. 

  

Mitigations: SADEP will support investments in water management 
systems and landscape to combat climate change impacts through support 
to climate smart agriculture and investment in climate resilient 
infrastructure. Through the GEF 8 co-financing, SADEP will mobilise 
communities to collectively address disasters caused by natural hazards 
especially climate change, which has a multiplier effect on natural 
resources, water, and land (common source of conflict). The interventions 
will include:  
- support establishment of local community groups to address issues of 
conflict, drought, gender issues and peace building;  
- build capacity of these community groups to identify risks and hazards 
early enough and to disseminate information to communities;  
- support the development of early warning systems;  
- promote use of climate smart farming practices;  
-promote sustainable natural resources management (soil, water and plant 
management, landscape management); 
- local communities will be engaged in the planning and implementation of 
adaptation measures and build their capacity to manage environmental 
risks; 
- in case of officially declared drought or floods in the project area, the 
RED component will be triggered 
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Project vulnerability to climate change impacts Substantial Substantial 

Risk(s): Climate change is a significant driver of environmental fragility 
dimension in South Sudan. Generally, temperature has been increasing 
and rainfall decreasing, and this is forecasted to continue for coming 
decades. Seasonal rainfall trends are highly variable across the country. 
Since the mid-1970s, South Sudan has experienced a decline of between 
10 to 20% in average precipitation as well as increased variability in the 
amount and timing of rainfall from year to year and rainfall will decrease in 
the north and increase in the south. This will have a significant adverse 
effect to food and nutritional security agricultural productivity, access to 
markets, value chains, infrastructure, and/or the incidence of pests and 
diseases, resulting in increased vulnerability or deterioration of target 
populations’ livelihoods and ecosystems. 

  

Mitigations: Climate smart practices including crop diversification to 
minimize risk, allocate investments to combat climate change impacts 
through support to climate smart agriculture and investment in climate 
resilient infrastructure.  
● Some of the climate smart technologies to be promoted include:  
● rainwater harvesting;  
● drought tolerant and early maturing crop varieties;  
● climate smart practices including crop diversification to minimize risk; 
● drought tolerant forage and agroforestry fodder species;  
● watershed conservation and management;  
● afforestation;  
● conservation of habitats; 
● solar and other forms of renewable energy sources, and energy saving 

approaches etc.; 
● the proposed project is designed to reduce emissions and enhance 

sequestration; 
● the project has developed a Response to Emergency and Disaster 

(RED) to enable swift response to disasters. 

  

Project scope Moderate Moderate 

Project relevance  Moderate Moderate 

Risk(s): The risk that project interventions become irrelevant due to 
general instability and fragility in the country. The risk that the interventions 
on the selected interventions do not align with the needs of the targeted 
communities. Such instability in the country situation may affect relevance. 

  

Mitigations: SADEP is aligned with the Government Comprehensive 
Agriculture Master Plan (CAMP) and IFAD’s newly developed COSOP 
2024-2029, SADEP will focus on re-establishing livelihoods for rural 
communities, focusing on young people, and women. It will strengthen the 
resilience of rural communities to emergency and crises, rebuild local 
agricultural production and stabilize incomes through micro-enterprises 
and short-term employment. A CDD approach provides leeway for the 
beneficiaries to identify projects based on their own needs. SADEP is also 
designed with a fragility lens and builds capacities of public institutions and 
involves them in project design and implementation. 

  

Technical soundness  Moderate Moderate 

Risk(s):  

✔ Extension service delivery may be affected by limited government 
capacity and very few extension workers in the project area of 
operation. 

✔ Preference for local varieties to new improved varieties by smallholder 
farmers may lead to reduced adoption of SADEP technologies. These 
may affect the achievement of the PDO. 
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Mitigations:  

✔ Mobilization of national experts to support the projects technical 
implementation.  

✔ The project implementation arrangements will involve use of third-party 
implementing partners and working alongside public extension officers. 
The major challenge experienced by the public sector is lack of 
resources and mobility to carryout extension services. As part of 
capacity development, SADEP will train extension staff and facilitate 
that engagement in communities.  

✔ The project will seek to promote both local and improved varieties of 
sorghum in the development of the seed system through a 
participatory process (strengthening community seed systems) and the 
formal system. Rather than focusing on sorghum alone, the project will 
look to support the sorghum system which includes legumes which will 
promote crop diversification and improve nutrition. 

  

Institutional capacity for implementation and sustainability Substantial Substantial 

Implementation arrangements Substantial Substantial 

Risk(s): The Ministry of Agriculture and Food Security (MAFS) does not 
have sufficient capacity and systems to manage the project effectively (in 
accordance with the Financing Agreement and all relevant IFAD basic 
legal documents) towards achievement of envisaged project development 
objectives.  
The Government has requested to implement the capacity development 
activities for Subcomponent 3.1. There is lack of national professional 
capacity to carry on with program activities due to the limited manpower 
availability.  
There is risk of non-development of local professional capacity leading to 
high cost in implementing program activities and non-efficiency in tackling 
the actual projects objectives in meeting the results suitable for the country 
development.  
A parallel co-financing if foreseen for SADEP with the AfDB. There is a risk 
that the parallel co-financing may not materialize or comes late. 

  

Mitigations: For capacity development activities under subcomponent 3.1, 
the PCU will be expected to work through local service providers, under 
ring-fenced financial management and procurement arrangements.  
The PCU is represented at the Central, State, County levels and will be 
expected to ensure a) technical alignment with the PDR and Government 
policy and legal frameworks; b) achievement of the overall targets; and c) 
ensuring sustainability of strategic investments of a public good nature.  
Most of SADEP activities will be implemented through Third party 
implementations partners to mitigate the risk of low capacity of 
implementation. 
The CDD approach will empower communities to plan and implement 
investments, and relevant Operations and Management capacities will be 
built throughout project implementation at the County, Payam and 
Community levels.  
Provision of specialized international and national technical assistance; 
institutional capacity development at all levels; training of young staff.  
Activities to be financed by AfDB parallel co-financing are complementary 
but not interdependent. Recurrent cost for SADEP is totally independent 
from AfDB in a way that if the AfDB parallel co-financing do not materialize 
SADEP will be able to implement its activities. 

  

M&E arrangements Moderate Moderate 

Risk(s): Although the SPCU M&E system is improved and provides 
required data, capacity, processes, and systems remain weak in the 
overall Ministry of Agriculture and Food Security (MAFS) which may create 

  



Appendix III  EB 2024/142/R.7 

25 

Risk categories and subcategories Inherent Residual 

a limited ability to monitor, validate, analyse, and communicate results, 
capture lessons, and adjust implementation to seize opportunities and take 
corrective actions in a timely manner. 

Mitigations: A total of 3.3% of the total budget is dedicated to ME and 2 
M&E positions have included, as well as specific technical assistance. 
Each IP will have a ME officer.  
IFAD will use the supervision missions and implementation support to 
identify any weaknesses and use Component 3.1 to provide capacity-
building support to the SPCU and the Ministries services to build capacities 
in M&E. 

  

Project Procurement Substantial Substantial 

A.1 Legal, Regulatory and Policy Framework Substantial Substantial 

Risk(s): The Public Procurement law, Public Procurement and Assets 
Disposal Act, was enacted in 2018. Regulations and Standard 
procurement documents are in draft form and awaiting legislative ascent. 
Government Ministries are currently being sensitized on the Act and 
formation of Procurement Committees. 

  

Mitigations: Use of IFAD’s Public Procurement Guideline, Handbook and 
Standard Procurement Documents for all procurements undertaken by 
Government. Technical assistance and implementation support are 
required to ensure compliance with IFAD procurement guidelines. 

  

A.2 Institutional Framework and Management Capacity Substantial Substantial 

Risk(s): Unpredictability of the budget hinders planning for procurement. 
The government lacks a system to generate substantial and reliable 
coverage of key procurement information or does not systematically make 
key procurement information available to the public. There are no curricula 
for training in public procurement, or system to monitor and improve public 
procurement. 

  

Mitigations: IFAD Financing covenants will define the budgeting and 
disbursement cycles. Use of IFAD Procurement guidelines, principles, and 
declarations of impartiality when processing procurement activities. There 
is need to create awareness among stakeholders on the effects of fraud 
and corruption. The use of IFAD’s Contract Monitoring Tool shall ensure 
publication on IFAD’s Project Procurement site. Publish contract awards in 
the same platforms they are advertised. All project procurement staff are to 
be provided with a TOR and trained in BUILDPROC. 

  

A.3 Accountability, Integrity, and Transparency of the Public 
Procurement System 

Substantial Substantial 

Risk(s): Procurement planning is neither optimal nor informed by market 
research. There has been absence of public procurement records in the 
recent past the project teams have demonstrated significant gaps in 
contract management practices. Proactive engagement with private sector 
is limited and market views most opportunities as exploitable. 

  

Mitigations: Engagement of Third-party IAs be identified competitively. 
Such arrangements to be augmented with training in contract management 
practices. 

  

A.4 Public Procurement Operations and Market Practices Substantial Substantial 

Risk(s): There is no established programme to train internal and external 
auditors to ensure that they are qualified to conduct high-quality 
procurement audits.  
The appeals mechanism is uncertain.  
There is no evidence of anti-corruption measures in place. 
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Mitigations: Project audits undertaken as required by financing covenants. 
Require that auditors have adequate knowledge of public procurement as 
a condition for carrying out procurement audits.  
Use of IFAD Handbook for guidance on processes for challenges and 
appeals.  
Use of IFAD prohibited practices provisions in SBDs along the whole 
procurement cycle. 

  

B.1 Assessment of Project Complexity Substantial Substantial 

Risk(s): 
● Project does not introduce new procurement methodologies, though 

there is a provision for use of simplified procedures.  
● The project investment value is not high, though it will require 

onboarding an Implementing Agency contract for components 1 and 2. 
● Some project locations are not easily accessible.  
● The project incorporated CDD and will have community led 

procurements. 
● South Sudan is in FY24 List of Fragile and Conflict-affected Situations. 

  

Mitigations: 
● Use of procurement methods and procedures prescribed in the IFAD 

guidelines and handbook. 
● IFAD to assist and closely work with MAFS in onboarding third party IA.  
● The third-party IA should be conversant with IFAD and/or IFI project 

procurement procedures.  
● Capacity building for community procurement committees and close 

monitoring by the third-party IA. 

  

B.2 Assessment of Implementing Agency Capacity Substantial Substantial 

Risk(s):  
● There has not been a deliberate procurement strategy and evidence of 

limited market research to back planning.  
● MAFS has an SPCU for all IFI funded operations. These had no 

documented procurement strategies, but one has been prepared under 
SADEP.  

● Delayed procurement processes due to incomplete ESIA.  
● Existing IFAD operations yet to be audited, and the public procurement 

regulatory function is not fully functional to undertake procurement 
audits.  

● There are no established contract management procedures and 
necessary contract amendments have taken long to be implemented.  

● In presence of gaps in contract management procedures, there lacks 
well-developed claims assessment procedure.  

● MAFS has a procurement unit which is staffed with a director and 2 
other officers. However, they only undertake RFQ procedures for low 
value off the shelf items. The procurement staff in MAFS have not been 
relied upon for open market procedures and have no proven capacity to 
implement procurement activities under IFAD funded operations.  

● There is need for sustained procurement training. Procurement officers 
not certified. 

  

Mitigations:  
● Need for emphasis in needs analysis, defining requirements and 

packaging procurements to ensure optimal packaging and costing. 
● Update the project procurement strategy regularly to reflect the 

procurement environment and guide the planning and market 
approaches.  

● Use of IFAD SPDs with standard procurement provisions on SECAP, 
and Works contractors to hire among its key staff an Environmental and 
Social Safeguards Specialist.  
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● IFAD training in contract management, and project to make use of 
contract management plans and risk registers.  

● There are no prescribed thresholds for contract amendments.  
● Include approval thresholds for contract amendments as part of the PIM.  
● Use of third-party experienced contract management for verification of 

contractual claims.  
● Use of the openly sourced qualified and experienced procurement 

specialist, and a third-party IA. Procurement officers should be 
seconded from MAFS to assist in project procurement tasks and gain 
the relevant experience.  

● IFAD BUILDPROC training and other procurement related trainings. 

Financial management High High 

Organization and staffing  Substantial Substantial 

Risk(s): The PFM systems about staffing and organization are weak in the 
country. There are significant shortages in the availability of qualified and 
experienced FM personnel. There are capacity gaps in the SPCU in 
relation to FM, and the third-party Implementing Partners (IPs) that will be 
implementing the technical components may not have experience in the 
implementation of IFAD-funded projects, policies, and procedures. Lack of 
knowledge about IFAD’s procedures together with weak oversight over 
project activities and the IPs may lead to misuse of funds and high 
implementation costs. 

  

Mitigations: (i)Third party IPs will be selected through a competitive 
selection process and contracted by the Government with technical 
assistance and no objection from IFAD. A financial management 
assessment will be carried out on potential implementing partners as part 
of the due diligence to ensure that the IPs have adequate financial 
management arrangements in place to implement the project. FM staff will 
be included in the sub-agreements that will be signed between the 
Government and the IPs;  
(ii) Experienced and qualified financial management staff will be recruited 
on a competitive basis, and there will be annual performance evaluations 
to ensure that personnel capacity is kept at an acceptable level. All FM 
staff will be required to complete IFAD’s FM e-learning training within 3 
months of date of appointment. IFAD will also provide detailed FM training 
at the start-up to ensure that both SPCU and the IPs’ financial 
management staff are aware of IFAD’s financial management rules, 
procedures, and requirements. Since procurement and financial 
management are directly linked to fiduciary matters, a joint workshop may 
be organized to cover all fiduciary aspects. Additional technical assistance 
and capacity building will be provided during the implementation. 

  

Budgeting High High 

Risk(s): (i)The PFM systems are weak in South Sudan, including their 
weaknesses in planning, monitoring, and budget execution. The IFAD 
lesson learned from the ongoing SSLRP project showed that budget 
preparation and execution continue to be problematic. Weak capacity to 
prepare timely and reliable budgets and weak budget monitoring may result 
in delays in budget approvals, implementation of activities, and overdraft in 
certain categories or misuse of funds;  
(ii) There is a risk that the project may not prepare the AWPBs in accordance 
with the costab, schedule 2 of the financing agreement, and agreements 
signed between the Government and IPs, or will not include government in-
kind contributions in the annual budget, which may lead to delays in 
receiving the tax exemptions from the MoFP and result in payments of tax 
and duties from IFAD or GEF financings. 
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Mitigations: (i) Annual Work Plan and Budget will be prepared jointly by the 
SPCU and IPs in consultation with other key stakeholders to ensure that 
budget is realistic, accurate and feasible to implement. The project will 
ensure that all financiers are included in the budget, including government 
and beneficiary in-kind contributions. The SPCU will hold meetings with all 
relevant parties to go through the final draft of the consolidated budget to 
ensure that it is prepared in accordance with the cost tables at design, 
Schedule 2 of the Financing Agreement and the agreement signed 
between the Government and the IPs. In addition, SPCU will ensure that 
there is a strong link between project expenditure, outputs, and results;  
(ii) The AWPB will be prepared in sufficient detail with IFAD templates and 
submitted to IFAD for no objection sixty days (60) prior to the end of each 
fiscal year. The AWPB preparation calendar will be included in the PIM to 
ensure that timelines are well understood by SPCU and the IPs. Financial 
and physical progress against approved budgets (AWPB) will be monitored 
monthly by various components, subcomponents, and expenditure 
categories to avoid overspending. If a budget revision is needed, this will 
be communicated with IFAD’s earliest possible to avoid ineligibles;  
(iii) Capacity building for the project staff, strengthening the budget 
planning and monitoring systems, and inserting the AWPB into the 
accounting software to facilitate effective budget monitoring and reporting. 

  

Funds flow/disbursement arrangements Substantial Substantial 

Risk(s): (i) Risk of funds being disbursed with delays due to IPs’ lack of 
knowledge about the disbursement procedures, or lack of capacity of 
project implementing partners;  
(ii) Slow start up due to delays in implementation of disbursement 
conditions and finalizing the agreement that will be signed between the 
Government and the IPs; 
(iii) Risk of cross financing between financing sources due to delays in 
effectiveness of co-financings anticipated during design, which may lead to 
frontloading some recurrent costs under IFAD financing and overrun in 
other categories; 
(iv) Delays in receiving tax exemptions may occur due to lack of 
information about MAFS’s tax exemption claim procedures. 

  

Mitigations: (i) Disbursement and flow of funds arrangements will be 
detailed in the PIM for clear guidance to avoid delays in disbursements. 
SPCU and IFAD will closely follow up on the fulfillment of disbursement 
conditions and the effectiveness of co-financings to ensure timely 
disbursements from all financing instruments and avoid instances of fund 
shortages that lead to cross financing between financing sources or front-
loading of expenditures from IFAD financing. If co-financing will not occur, 
the reallocation process should be foreseen well in advance; 
(ii) As agreed with the MoFP, the project will ensure that government in-
kind contributions are included in the AWPB so that annual tax and duty 
exemptions can be requested from the MoFP based on the approved 
AWPB, within 15 days after the approval of the AWPB. Tax and duty 
exemptions will cover all project activities, including the activities 
implemented by IPs to avoid tax payments from IFAD and GEF grants. 
When requesting the tax exemption, this will be clearly stated in the formal 
request letter that will be sent to the MoFP; 
(iii) IFAD will provide a training to all project FM staff on IFAD’s 
disbursement procedures, timelines and the preparation of interim financial 
reports (IFRs) at the beginning of the project; 
(iv) A start-up advance will be made available to the project to speed up 
the start-up process and IFAD will help fast-track the recruitment process 
of the IPs by preparing the relevant TORs and the Request for Proposals 
(RFQ) for the selection of the third-party IPs. 
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Internal controls High High 

Risk(s): (i) The SPCU has the oversight responsibility of the World Bank 
and IFAD funded projects, and they will be responsible for implementing 
the sub-component 3.1. Operating costs are shared between different 
projects. However, the absence of a cost-sharing framework agreement 
makes it difficult to monitor these payments on a project level and 
increases the risk of misuse of funds;  
(ii) Lack of effective oversight over implementing agencies’ internal control 
systems may lead to misuse of funds and loss of assets. The MoA’s 
internal audits do not cover IPs activities, and IPs may not have adequate 
internal audit arrangements to provide assurance that funds are used for 
their intended purposes;  
(iii) Sub-component 1.2 envisages collaboration with UN agencies and IPs 
will contract with service providers for the implementation for some 
activities. There may be a risk of non-compliance with IFAD requirements 
or overlapping positions/roles between IPs and service providers, leading 
to high implementation costs. 

  

Mitigations: (i) Development of a cost-sharing framework agreement in the 
SPCU, which specifies the cost-sharing arrangements for projects funded 
by different international financing institutions;  
(ii) The project will strictly comply with the PIM that received no objection 
from IFAD. Within 3 months of entry into force, MAFS will take all 
necessary actions to ensure that the project is included in the internal audit 
plan of the Internal Audit Unit of the Ministry of Agriculture. The MoA’s 
internal audits do not cover IPs, therefore existence of adequate internal 
control and auditing arrangements in IPs should be considered during the 
selection of the IPs;  
(iii) IPs will be selected through a competitive selection process in 
accordance with the ToRs shared by IFAD and contracted by the 
Government upon receiving No Objection from IFAD. An FM assessment 
on IPs will be undertaken to ensure compliance with IFAD requirements as 
part of the due diligence. The agreement that will be signed with IPs will 
detail the roles and responsibilities of parties, financial management 
requirements, and disbursement procedures to be followed to ensure full 
compliance with IFAD’s FM and reporting rules. MAFS will ensure that the 
IPs fully comply with the agreement signed between the Government and 
IPs, and that there are no overlapping roles or positions between the IPs 
and the service providers to avoid high implementation costs;  
(iv)The Borrower will include all financial management requirements in the 
Sub-agreements /MOUs/ Contracts that will be signed with UN agencies to 
ensure full compliance with IFAD’s FM rules. 

  

Accounting and financial reporting Substantial Substantial 

Risk(s): (i) Accounting software of the IPs may not be suitable for project 
wise accounting. This may lead to manual interventions in the preparation 
of financial statements; financial accounting data may be incomplete or 
unreliable and financial reporting may not meet international standards and 
prone to misrepresentation and fraud;  
(ii) There is a risk of delays in the submission of quarterly interim financial 
reports and unaudited financial statements due to the implementing 
partners’ ability to submit their financial reports on time and delays in the 
consolidation of financial reports by the SPCU. 

  

Mitigations: (i) The accounting software requirements and specifications 
will be included in the sub-agreements that will be signed between the 
Government and IPs to ensure that IPs have adequate accounting 
software for project-wise accounting. IPs will need to adopt the same chart 
of accounts that meets IFAD’s project financial reporting requirements by 
financier, component, subcomponent, and category. If the IPs’ existing 
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accounting software is not suitable for project-wise accounting, IPs should 
upgrade their accounting software to meet IFAD’s minimum requirements. 
IPs will also be required to have adequate accounting policies and 
standards;  
(ii) IFAD will provide an FM training at the start-up, which will also include a 
session on the preparation of IFRs and annual financial statements in 
accordance with IFAD requirements. Financial reporting requirements will 
be included in the sub-agreement that will be signed between the 
Government and IPs. 

External audit Substantial Substantial 

Risk(s): (i)The National Audit Chamber (SAI) is empowered by the laws of 
the Government to audit all Government Funds. However, the first global 
synthesis report on Supreme Audit Institutions (SAI) Independence, which 
was carried out by the World Bank in 2021, indicated that the Supreme 
Audit Institution in South Sudan has low independence, which increases 
the risk of misuse of funds and human resources capacity to perform 
external audits, which may lead to late submission of the audit reports;  
(ii) The risk of inadequate external audit scope to provide adequate 
assurance that funds are used for their intended purposes;  
(iii) If a UN Agency selected as an IP and their internal rules may not allow 
project level annual audits. Therefore, there is a high risk of non-
compliance with IFAD’s General Conditions. 

  

Mitigations: (i) Until the human capacity and independence of the SAI are 
improved, SADEP’s financial statements will be audited annually by an 
independent external audit firm accepted by IFAD from neighbouring 
countries in accordance with International Standards on Auditing (ISA) and 
the Conceptual Framework for Financial Reporting and Auditing of IFAD-
financed Projects and Related Handbook; 
(ii) MAFS will recruit the external auditors within 6 months entry into force 
to avoid delays in audit report submission. MAFs will use the external audit 
TOR template included in the IFAD’s Financial Reporting and Auditing 
Handbook and add agreed-upon procedures based on project specifics 
and the audit scope will include all implementing partners. The auditors will 
perform the audit in accordance with the TOR cleared by IFAD and 
International Auditing Standards. The IPs will submit their financial 
statements to MAFS within four months after the year-end to give sufficient 
time to SPCU for consolidation. The audit reports will be submitted to IFAD 
within 6 months after the financial year-end; 
(iii) IFAD’s audit requirements will be included in the sub-agreement that 
will be signed between the GoSS and the UN Agency. If the annual audit 
requirement is not accepted by the UN Agency, an alternative assurance 
mechanism may be adopted, such as management assertion letter 
(Assurance letter), which is signed by the Director of finance/treasurer of 
the UN Agency to confirm. 

  

Project Procurement Overall Substantial Substantial 

Risk(s): The assessment indicates a significant risk towards achievements 
of project objectives and/or compliance with IFAD’s Project Procurement 
Framework. There are shortcomings in pillars A and B that will be 
addressed through proposed mitigating measures. 

  

Mitigations: Mitigation measures have been proposed for the assessed 
risks. The measures will be spread within the project implementation 
period. There is need to on board an experienced third-party implementing 
agency for project implementation. 

  

Environment, social and climate impact Substantial Moderate 

Biodiversity Conservation Moderate Moderate 
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Risk(s): The establishment of resilient irrigation and market infrastructure 
could lead to habitat alteration or loss, affecting local flora and fauna. 
Enhanced irrigation practices may lead to over extraction of water 
resources, impacting ecosystems and dependant species. In addition, the 
use of agrochemical in improved agricultural practices could lead to soil 
and water contamination, affecting non-target species and ecosystems. 

  

Mitigations:  

✔ SADEP will undertake relevant assessments to identify and potential 

negative impacts on biodiversity and will integrate conservation and 
development objectives in line with the SECAP and ESCMF 
frameworks to mitigate negative impacts.  

✔ The project will implement strategic planning to minimize habitat 

disruption, including setting aside conservation areas within project 
landscapes to preserve native flora and fauna.  

✔ The project will adopt water-saving irrigation techniques (e.g., drip 

irrigation) and ensure that water extraction does not exceed recharge 
rates to protect aquatic habitats.  

✔ Integrated Pest management will be promoted to reduce the 

reliance on chemical pesticides and fertilizers, incorporating biological 
control methods and organic farming practices to lessen environmental 
impact. 

  

Resource efficiency and pollution prevention Moderate Moderate 

Risk(s): The potential use of agrochemicals can lead to pollution of soil and 
water bodies, harming aquatic life and potentially entering the human food 
chain. Agricultural and post-harvest practices, along with fish processing, 
could generate organic and inorganic waste, leading to pollution if not 
properly managed. Increased agricultural activities and processing 
envisaged by the project might lead to higher energy consumption, 
contributing to carbon emissions if the energy sources are not sustainable. 

  

● SADEP will align with the ESCMF, which includes materials on 
banned substances in terms of pesticides and herbicides, which 
are in any case will controlled by MoA/Regulatory Services the 
project will explore options natural integrated pest management.  

● Green manuring will be practiced, while being cognizant of 
potential competing demands for these same materials  

● SADEP plans to develop climate-resilient infrastructure, such as 
small-scale irrigation systems and proper storage facilities, to 
support sustainable agriculture and reduce post-harvest losses.  

● The project will promote sustainable fishing and farming practices, 
including the establishment of community-based fisheries 
management plans and sustainable agricultural practices that 
conserve resources and minimize pollution.  

● Training and capacity building for local communities and producer 
organizations in resource-efficient practices and pollution control 
measures. This includes training in the use of energy-efficient 
drying technologies and proper waste management to prevent 
environmental pollution. 

  

Cultural heritage Low Low 

Risk(s): There is no risk that the project will impose adverse impacts on the 
physical and cultural heritage. South Sudan ratified the Convention 
Concerning the Protection of World Cultural and Natural Heritage in 2016. 
Consultations have shown there to be no national cultural heritage sites in 
the project area, the project area also does not contain UNESCO World 
Heritage Sites. 

  

Indigenous peoples Low Low 
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Risk(s): There are no Indigenous Peoples in South Sudan as per the UN 
definition; therefore, no such risk is envisioned particularly in project 
interventions areas. The project design team did not identify Indigenous 
Peoples in the project area. 

  

Community health and safety Moderate Moderate 

Risk(s): SADEP aims to support in improvement of nutrition wellbeing 
through the promotion of diversification of livelihoods thereby increasing 
household income. While this will have a positive impact on household 
health, some activities may have risks to the communities. For example, 
risks to the public during construction activities, gender issues and all 
forms of Gender-Based Violence, including Sexual Harassment (SH) and 
Sexual Exploitation and Abuse (SEA).  
COVID-19 has put significant pressure on already overburdened health 
and social service delivery systems, exacerbating the vulnerabilities of 
affected populations. 

  

Mitigations: Qualified engineering consultants will be recruited to do the 
design and supervise the construction to ensure the infrastructure 
conforms to government health and safety guidelines and standards and 
that the same will be clearly documented. These structures will be 
inspected upon each supervision by a qualified team member.  
Through GALS, SADEP will engage with both female and male 
household’s members and promote campaigns for sensitisation on gender 
equality and against gender biases and GBV.  
The ESMP outlines several measures to be taken to mainstream health 
and hygiene considerations across all project activities. Promotion of 
diversified and healthy diets is expected to build the immunity of 
beneficiary community to withstand the effects of COVID. 

  

Labour and working conditions Substantial Substantial 

Risk(s): Child labour is pervasive thus project may exacerbate the 
exploitative labour practices (e.g., child labour), gender-based violence, 
discriminatory and unsafe/unhealthy working conditions for people 
employed to work specifically in relation to the project, including third 
parties and primary suppliers. 

  

Mitigations:  
- The government has signed the relevant international treaties and 
regularly exchanges with ILO. IFAD will engage with ILO to potentially field 
joint technical assistance.  
- The project will develop a labour and assessment and management plan 
that will evaluate the potential labour risks associated with the project 
based on type of work and workers and documented suitable mitigation 
measures. The project’s ESMP will include safeguards to ensure that each 
technical lead and IA ensures that there are no exploitative labour 
practices (e.g., Child labour), gender-based violence, discriminatory and 
unsafe/unhealthy working conditions for people employed to work 
specifically in relation to the project. The beneficiary feedback mechanism 
through surveys will include feedback on these aspects and a GRM 
mechanism in place will ensure this risk is minimized. 

  

Physical and economic resettlement Low Low 

Risk(s): No physical or economic resettlement envisaged   

Greenhouse gas emissions Moderate Moderate 

Risk(s): Irrigation and market infrastructure development could lead to 
increased GHG emissions using fossil fuels in machinery, transportation, 
and construction activities. The expansion of agricultural land could lead to 
deforestation, reducing carbon sequestration capacity. The use of 
synthetic fertilisers can lead to emissions of nitrous oxide. 
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Mitigations:  
a) The project will promote solar or other renewable energy sources 

for irrigation and other energy needs to reduce dependency on 
fossil fuels.  

b) Improved fodder will reduce the already low level of GHGs. The 
watershed conservation includes agroforestry which will reduce 
GHGs. No deforestation or additional biomass burning will result 
from project activities.  

c) Agroforestry will be integrated into agricultural landscapes to 
enhance carbon sequestration. 

d) Implementation of precision agriculture techniques will be 
promoted to optimise fertiliser use, including organic fertilisers can 
reduce nitrous oxide emissions.  

e) Efficient waste management will be promoted that include 
composting to reduce methane emissions. 

  

Vulnerability of target populations and ecosystems to climate 
variability and hazards 

Substantial Substantial 

Risk(s): High exposure to rainfall variability and others climatic hazards will 
impact the rural populations by drought occurrence leading to disasters. 
Then the project’s beneficiaries may not fully participate to longer term 
productive investments. Project results may be affected. 

  

Mitigations:  
a) Through the CDD approach the project will engage communities to 

identify climate-resilient livelihood investment options – conceived to 
strengthen the ability of communities to cope with extreme weather 
events. These activities are less likely and not expected to trigger 
significant social and environmental perturbations. SADEP will build 
capacities of communities to strengthen project ownership, 
sustainability, and meaningful socioeconomic benefits.  

b) The project will implement sustainable water management practices, 
such as rainwater harvesting and efficient irrigation techniques, to 
ensure water availability during dry periods.  

c) The project will be encouraging diversification in agricultural practices 
and alternative income-generating activities to reduce dependency on 
a single source of livelihood.  

d) Initiatives aimed at reforesting degraded areas, protecting watersheds, 
and conserving biodiversity can help maintain ecosystem services and 
resilience against climatic hazards.  

e) SADEP will promote early warning systems for extreme weather 
events and introducing climate risk insurance can provide critical 
buffers against the impacts of climate variability.  

f) A RED component has been introduced in the project to help swiftly 
react to natural disasters such as floods or drought. 

  

Stakeholders Moderate Moderate 

Stakeholder engagement/coordination   

Risk(s): Highly marginalised rural communities, and Government has 
inadequate capacity to reach communities.  
Inadequate systems and processes for bottom-up planning and 
participatory approaches and weak voice of the rural poor in decision-
making.  
The protracted hiring process for third-party implementation partners can 
delay project initiation and execution. 

  

Mitigations: SADEP will adopt the CDD approach which is the most 
effective approach for bottom-up planning and empowering communities to 
identify their challenges, define their priorities and participate in key 
decision-making processes. In addition, SADEP will work through local 
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Government including County and Payam (village) structures, strengthen 
their capacities to ensure ownership and critical decision-making at the 
local levels.  
A competitive market approach with assistance from IFAD will be explored. 

Stakeholder grievances  Moderate Moderate 

Risk(s): Potential grievances around i) selection of project sites, ii) location 
of water infrastructure, iii) diversion of water upstream, iv) identification of 
beneficiaries and v) potential grievances around infrastructure and 
diversion of water upstream. 

  

Mitigations:  
Implementation of IFAD’s Framework for Operational Feedback from 
Stakeholders: Enhancing Transparency, Governance and 
Accountability  
Apply IFAD’s targeting strategy, including transparency on selection 
criteria in the country. SADEP will support capacity development of 
value chain actors n with local communities and administrators, and 
representation from different groups including women, youth, and 
returnees.  
SADEP will carry out periodic conflict analysis in consultation with 
humanitarian agencies, such as UNHCR, WFP.  
The Grievance Redress Mechanism (GRM) will be deployed to 
address any potential localized conflict, including deployment of 
Component 0 as needed.  
Undertake stakeholders’ feedback sessions.  
Government implements a bottom-up approach in the identification of 
investments, hence there is free and prior consent of the communities. 

  

 


